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AG/DEC. 81 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LE RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL AU SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

RÉAFFIRMANT la nature, les buts et les principes établis dans la Charte de l’OEA, les engagements adoptés par les États membres dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030), le Programme d’action d’Addis-Abeba et l’Accord de Paris adopté par les États parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
/ ainsi que dans d’autres instruments internationaux
/ liés aux trois dimensions du développement durable, à savoir les dimensions économique, sociale et environnementale,


RECONNAISSANT les défis multidimensionnels du développement durable et le fait que la réalisation des objectifs du Programme 2030 dans la région sera favorisée par le renforcement institutionnel, l’efficacité, l’efficience, la transparence, l’éthique et la crédibilité des institutions publiques au moyen de décisions inclusives et participatives ainsi qu’avec la coordination intergouvernementale, interinstitutionnelle et intersectorielle, dans un environnement sûr et propice pour la société civile, d’autres acteurs sociaux et les citoyens,


CONSCIENTS du fait que le Programme 2030 reconnaît les difficultés que rencontrent les pays en situation particulière ou à revenu intermédiaire pour parvenir au développement durable, et qu’il est nécessaire de promouvoir les échanges de données d'expériences, une meilleure coordination et un soutien du système des Nations Unies pour le développement, des institutions internationales de financement, des organisations régionales ainsi que d’autres parties prenantes,

PRENANT EN CONSIDÉRATION le fait que pour atteindre le développement durable et pour réaliser les objectifs fixés dans le Programme 2030, les États membres doivent aussi renforcer les moyens d’exécution qui y sont établis et ont besoin du financement nécessaire, de l’innovation, de la création de capacités, de l’assistance technique et du transfert de technologies, à des modalités et conditions établies d’un commun accord,
PRENANT EN COMPTE l’importance de la révision et de l’actualisation du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) puis de l’engagement issu de la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques », qui porte adoption du Cadre stratégique du PIDS afin de rénover les efforts déployés au sein du Secrétariat général de l’OEA pour accompagner les processus de renforcement institutionnel des États membres et soutenir la mise en œuvre du Programme 2030,


CONSCIENTS de l’importance d’encourager le dialogue et les synergies entre les gouvernements, les organisations de la société civile, d’autres acteurs sociaux et le secteur privé ainsi que les partenariats publics-privés pour le processus de renforcement institutionnel en faveur du développement durable dans les Amériques, de combattre la corruption dans les secteurs public et privé en faveur d’une participation et d’une consolidation accrues de la démocratie de nos sociétés,

PRENANT EN COMPTE la Déclaration de vision stratégique, les objectifs stratégiques de l’Organisation, la hiérarchisation des mandats effectuée par les États membres ainsi qu’une meilleure gestion pour le renforcement institutionnel conformément aux piliers de l’OEA,

RECONNAISSANT que la Terre et ses écosystèmes sont notre foyer et convaincus que pour parvenir à un juste équilibre entre les besoins économiques, sociaux et environnementaux des générations actuelles et futures, il s’avère indispensable de promouvoir l’harmonie avec la nature et  la Terre mère, qui est une expression commune employée pour décrire la planète Terre dans divers pays et régions
/,
DÉCLARENT :
1. Encourager le renforcement et la création, selon le cas, d’institutions transparentes, efficaces, responsables et ouvertes à tous, à tous les niveaux de l’administration publique, propres à faciliter la réalisation des objectifs et des cibles inscrits dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030), des objectifs de l’Accord de Paris et du Programme d’action d’Addis-Abeba.

2. Prendre le ferme engagement de mettre en œuvre le Programme 2030 dans les Amériques et de concrétiser les objectifs et les cibles de développement durable qui y sont établis, lesquels sont de nature intégrée et indivisible, et réaffirmer, entre autres, l’engagement en faveur de l’élimination de la faim et de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris la pauvreté absolue, de la lutte contre les inégalités, de la protection de l’environnement, de la gestion du risque de catastrophe et de la lutte contre le changement climatique.

3. Promouvoir le processus lancé par le Comité de négociation de l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice en matière d’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes dans le but de donner suite à l’engagement énoncé dans la Déclaration concernant l’application du Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes, souscrite pendant la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) tenue à Rio de Janeiro du 20 au 22 juin 2012.

4. Encourager des modèles de développement et de croissance économique plus ouverts à tous, résilients et durables, avec des pratiques de responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise conformes aux objectifs de développement durable.

5. Favoriser, dans les processus de renforcement institutionnel, l’approche fondée sur les droits, notamment, le respect des droits de la personne et les systèmes de protection et de promotion sociale ayant un caractère universel, équitable et non discriminatoire, afin de vivre convenablement en harmonie avec la nature tout en créant des conditions pour arriver au plein épanouissement de l’être humain, de sorte à progresser vers des sociétés pacifiques, justes et inclusives pour le développement durable et qui tiennent compte des besoins des groupes vulnérables.
6. Encourager et renforcer l’élaboration et la mise en application de politiques publiques, de stratégies et d’actions visant à favoriser l’égalité et l’équité hommes-femmes ainsi que l’émancipation effective de la femme, en tant que conditions nécessaires au plein respect des droits fondamentaux de toutes les femmes et filles dans toutes les sphères de la vie publique et privée. Favoriser par ailleurs les actions et conjuguer les efforts dans la lutte contre toutes les formes et modalités de violence à l’encontre des femmes, dont le féminicide/fémicide et la discrimination à l’égard des femmes et des filles.

7. Encourager des actions visant à garantir le respect des droits des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine, des migrants et de leurs familles, des personnes âgées et d’autres personnes appartenant à des groupes marginalisés et en situation de vulnérabilité.
8. Favoriser les processus de professionnalisation dans l’administration publique et la formation de fonctionnaires compétents ainsi que la mise en place de systèmes modernes de gestion basés sur le mérite pour l’entrée et le maintien de ressources humaines dans la fonction publique ainsi que pour leur développement.

9. Encourager et consolider une gestion publique de qualité, avec une approche ciblée sur l’être humain en tant qu’agent de changement et orientée vers la consolidation de l’institutionnalisation, la cohérence et la continuité des politiques publiques conformément aux objectifs et aux cibles établis dans le Programme 2030 et dans d’autres instruments internationaux relatifs au développement.

10. Promouvoir la gestion publique en renforçant les capacités des institutions publiques en tant qu’entités responsables de mettre en œuvre, conjointement avec les autorités régionales et locales, des politiques liées à la réalisation des objectifs de développement durable.

11. Promouvoir une éducation ouverte à tous, équitable et de qualité comme une composante vitale du cadre institutionnel nécessaire à la réalisation du développement durable. En ce sens, renforcer le dialogue politique en matière d’éducation.

12. Promouvoir la cohérence politique et institutionnelle, la coordination interinstitutionnelle effective et l’articulation entre les politiques et faciliter en outre les synergies entre les buts, les plans de développement, les politiques publiques, les interventions et les programmes nationaux avec le Programme 2030 dans ses trois dimensions, à savoir, les dimensions économique, sociale et environnementale, moyennant l’adoption de stratégies multisectorielles et multidimensionnelles dotées d’une vision intégrale des politiques de développement durable, établies en fonction des capacités, réalités et priorités nationales propres à chaque pays.

13. Renforcer les capacités institutionnelles des pouvoirs publics, tout en respectant leur indépendance et en encourageant leur contribution à l’avènement de sociétés justes, pacifiques et ouvertes à tous pour le développement durable.

14. Promouvoir le dialogue permanent, ouvert à tous et interculturel avec la société afin d’instaurer une plus grande cohésion sociale et de renforcer la coordination interinstitutionnelle et intersectorielle entre les entités publiques et privées, la société civile, les milieux universitaires et d’autres acteurs sociaux en faveur du développement durable des États.

15. Encourager la crédibilité et la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques.

16. Promouvoir la transparence et la reddition des comptes, encourager la participation citoyenne et le contrôle de la gestion des ressources des institutions étatiques au moyen de la diffusion d’information et prévoir une organisation appropriée, une systématisation et une mise à disposition permanente de ces informations, afin d’assurer aux citoyens un accès le plus large et le plus facile possible, conformément aux normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles ayant trait au respect de la vie privée et de la confidentialité.

17. Promouvoir l’élaboration et l’application de cadres juridiques transparents qui tiennent compte des intérêts collectifs en faveur du développement durable.

18. Affirmer leur conviction à l’égard d’une approche intégrée des trois dimensions du développement durable – sociale, économique et environnementale – par le biais du dialogue et d’autres moyens pacifiques de règlement des différends et de prévention des conflits, sous l’angle du respect des droits et en contribuant à la gouvernance démocratique et à la réalisation des objectifs de développement durable.

19. Promouvoir le respect de l’État de droit sur le plan national et international, l’égalité d’accès à la justice et la mise en application, selon le besoin, de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information ainsi que de la Stratégie interaméricaine de promotion de la participation du public à la prise de décisions sur le développement durable au profit des générations actuelles et futures.

20. Continuer d’encourager la lutte contre la corruption sous toutes ses formes dans les secteurs public et privé et promouvoir le gouvernement ouvert et la mise en application de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son mécanisme de suivi, et renforcer l’élaboration dans les États membres des mécanismes nécessaires pour la prévention, la détection, la sanction et l’élimination de la corruption et de l’impunité, en tant que condition indispensable permettant aux États d’assurer un mode de vie décent, digne et épanoui.

21. Favoriser le renforcement institutionnel au moyen d’actions de coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire afin d’aborder conjointement les défis du développement et les problèmes liés à la pauvreté et aux inégalités, tout en renforçant les bonnes relations et en promouvant l’intégration entre les pays membres de l’OEA.
22. Souligner le fait que le financement international public joue un rôle important en complément des efforts déployés par les pays pour mobiliser des ressources publiques intérieures, en particulier les pays les plus pauvres et vulnérables qui sont les moins dotés en ressources intérieures. Le recours au financement international public, notamment à l’aide publique au développement, est important pour faciliter la mobilisation de ressources supplémentaires provenant d’autres sources, publiques et privées. Les fournisseurs d’aide publique au développement réaffirment leurs engagements en la matière, notamment celui pris par de nombreux pays développés d’atteindre l’objectif consistant à consacrer 0,7 % de leur revenu national brut à l’aide publique en faveur du développement des pays en développement et à en consacrer de 0,15 % à 0,20 % à l’aide publique en faveur du développement des pays les moins avancés.
23. Renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux tribunes régionales comme l’OEA pour renforcer les échanges de données d’expériences et encourager leur articulation avec les gouvernements de la région.

24. Favoriser le potentiel du secteur privé, des partenariats publics-privés et des mécanismes d’investissement et de financement spécialisés pour le développement et l’intégration qui sont en place dans la région pour la création de synergies propices à l’atteinte des objectifs et des cibles du Programme 2030.

25. Promouvoir la formation, l’innovation technologique et productive, le transfert de technologies à des modalités et conditions établies d’un commun accord ainsi que les actions de responsabilité sociale des entreprises, en particulier des petites et moyennes entreprises ou d’autres modalités organisationnelles, qui les placent dans de meilleures positions pour l’établissement de leurs relations d’échange, tendant au développement de chaînes de valeur entre les actions d’entrepreneuriat de la région, ce qui permettra d’améliorer leur complémentarité et leur compétitivité.

26. Soutenir les différents processus de réforme visant à améliorer et renforcer le fonctionnement effectif du système financier international et son architecture et promouvoir un dialogue interaméricain afin de faire face aux difficultés considérables auxquelles sont confrontés les pays en développement pour atteindre le développement durable, notamment les difficultés d’accès à l’aide publique au développement, et le fait que certains pays ne peuvent accéder à un financement suffisant et abordable à partir d’autres sources pour répondre à leurs besoins, tout en reconnaissant que tous les pays en développement, y compris les pays à revenu intermédiaire et les pays en situation particulière continuent de faire face à des difficultés pour atteindre le développement durable. Encourager en outre les institutions internationales de financement qui remplissent un rôle important dans le financement du développement à analyser les moyens d’intégrer les objectifs de développement durable, les cibles et les indicateurs dans les processus décisionnels sur l’aide au développement et le financement et à promouvoir des échanges avec toutes les parties prenantes afin d’améliorer le caractère multidimensionnel des indicateurs employés pour décrire le niveau de développement d’un pays.
27. Inviter instamment les pays développés à honorer les engagements contractés visant à allouer des ressources financières en matière de changement climatique, en particulier au moyen de la capitalisation du Fonds vert pour le climat et des sources de financement de substitution, afin de faire face aux besoins en développement de notre région en ce qui concerne l’adoption de mesures d’adaptation et d’atténuation face au changement climatique.

28. Consolider la solidarité régionale en faveur de la mise en œuvre de programmes au moyen de mécanismes de financement alternatifs dans le cadre du Programme 2030.

29. Favoriser également un accès équitable et universel aux technologies de l’information et des communications (TIC) et à l’Internet de bande large dans les pays des Amériques, particulièrement dans les pays qui doivent transiter par des tiers pour se connecter au réseau de fibre optique international, en promouvant l’emploi efficient des ressources disponibles des fonds de service universel, le cas échéant.

30. Sensibiliser et informer la population, en particulier les enfants et les adolescents, sur les difficultés que rencontre le continent américain au regard des engagements énoncés dans le Programme 2030.

31. Reconnaitre la centralité du système des Nations Unies, de ses institutions, fonds et programmes, ainsi que de ses tribunes compétentes, en tant qu’élément clé du système international pour le soutien aux États membres dans la mise en œuvre des objectifs du Programme 2030, ainsi que le rôle des organes compétents dudit système en matière de suivi de l’exécution précitée, afin d’éviter les doubles emplois entre plusieurs organisations. De plus, les États membres de l’OEA revitaliseront le Partenariat mondial pour le développement durable.

32. Appuyer les efforts des petits États insulaires en développement et des pays en développement sans littoral au titre des mesures visant à atténuer les effets des catastrophes, du changement climatique et des épidémies, lesquels constituent des défis constants pour l’atteinte du développement durable.

33. Favoriser et soutenir des interventions et programmes interaméricains orientés vers le renforcement des institutions et la construction de capacités nationales, spécialement celles des pays en développement, et en particulier des pays les moins avancés et des petits États insulaires en développement afin d’articuler les efforts de la région visant la mise en œuvre des objectifs de développement durable.

34. Épauler le processus de la Vision stratégique de l’OEA ainsi que la hiérarchisation des mandats approuvée par les États membres au titre d’une contribution effective de l’Organisation au renforcement institutionnel au service du développement durable.

35. Saluer l’adoption du Programme interaméricain de développement durable en tant qu’instrument de politique institutionnelle approuvé lors de la cinquième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable, et d’en confier la mise en œuvre au Secrétariat général de l’OEA.

36. Charger le Secrétariat général de s’employer à articuler ses efforts avec ceux des États membres et des organismes régionaux et internationaux en vue de la mise en œuvre des engagements assumés en matière de développement durable et de changement climatique.

37. Charger le Secrétariat général de l’OEA de promouvoir, dans le cadre de ses mandats et en coordination avec d’autres entités et organismes internationaux et régionaux, la mobilisation de ressources et la fourniture d’une assistance technique aux États qui en font la demande de sorte à progresser dans la mise en œuvre effective de la présente Déclaration.

38. Exprimer leurs remerciements pour les recommandations issues du Dialogue avec les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé ainsi que d’autres acteurs sociaux qui sont autant de contributions importantes à la réalisation des engagements pris dans la présente Déclaration.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. …et qu’il n’a pas été tenu compte de la position des pays les plus vulnérables ; au contraire, le processus de négociation a atteint un point de crise lorsqu’a été ignorée la question de responsabilité historique et d’indemnisation des pays victimes des conséquences du changement climatique. Cette position a été avancée par le Nicaragua et d’autres pays en vue de porter les États qui ont provoqué le problème du changement climatique et sont les importants émetteurs de gaz à effet de serre à assumer la responsabilité d’atténuer les dommages causés aux petits pays comme le Nicaragua et d’autres pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes qui subissent ces conséquences sous forme de sécheresse, d’élévation du niveau de la mer, d’ouragans et de divers cataclysmes.

2. …(Programme Action 21 et Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement) ; Sommet du Millénaire des Nations Unies (2000) et objectifs du Millénaire pour le développement ; Sommet mondial pour le développement durable, tenu à Johannesburg en 2002 (Déclaration et Plan d’action) ; Conférence mondiale sur la réduction des risques de catastrophe, tenue à Kobe (Japon) en 2005 (Cadre d’action de Hyōgo 2005-2015) ; Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement et Stratégie de Maurice ; Conférence des Nations Unies sur le développement durable, dans la résolution 66/288, « L’avenir que nous voulons » ; résolution 69/15, « Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en développement (Orientations de Samoa) » ; résolution 68/222, « Coopération pour le développement avec les pays à revenu intermédiaire » ; résolution 70/1, « Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 2030 » ; résolution 69/313, « Programme d’action d’Addis-Abeba » ; résolution 69/283, « Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) » ; résolution « Convention-cadre sur les changements climatiques » ; Déclaration et plan d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996 ; Charte démocratique interaméricaine ; Charte sociale des Amériques ; Déclaration de Santa Cruz+10 ; Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne : Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques ; Déclaration de Panama : Énergie pour le développement durable ; Déclaration d’Asunción : Développement assorti d’inclusion sociale ; Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, République dominicaine, 2010 ; Déclaration de Cochabamba sur la « Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques », 2012 ; Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) ; Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » ; résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14), « Orientations et objectifs de la vision stratégique de l’Organisation des États Américains » et d’autres engagements, le cas échéant.
3. …l’Organisation des États Américains (OEA), l’expression « Terre mère » n’est pas interprétée comme un synonyme ou une expression généralement employée pour décrire la nature ou la planète Terre. Ils soulignent également que l’expression « l’harmonie avec la Terre mère » n’est pas acceptée universellement. Le texte du paragraphe ne saurait être considéré comme un précédent pour de futures négociations.
AG/DEC. 82 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION DU CENTENAIRE DU PASSAGE À L’IMMORTALITÉ
DU POÈTE NICARAGUAYEN ET UNIVERSEL RUBÉN DARÍO

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

RECONNAISSANT la richesse et la diversité des expressions linguistiques et culturelles qui se manifestent dans les Amériques et qui ont contribué à forger les particularités et l’identité de nos nations, et qui servent à fortifier notre région comme havre de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends afin d’assurer le bien-être et le développement durable de ses populations,
CONSIDÉRANT la contribution apportée à la culture universelle par l’insigne poète nicaraguayen, Rubén Darío, père du modernisme et figure de proue de ce nouveau mouvement, qui a réussi à faire la synthèse des génies littéraires latino-américain et hispano-américain,
SOULIGNANT le rôle important joué par Rubén Darío, qui a réussi à révolutionner l’art poétique de la langue espagnole, le vers, la rime, la métrique et l’esthétique dans sa création littéraire imprégnée d’humanisme et reflétée dans son œuvre au cours de sa vie,
DÉCLARENT :
1.
SALUER la commémoration du centenaire du passage à l’immortalité du grand poète nicaraguayen et universel, Prince des lettres castillanes, Rubén Darío. 
2.
RECONNAÎTRE le talent, la polyvalence, la richesse, la grandeur et le caractère exceptionnel de l’œuvre de Darío et sa contribution à la mise en valeur de la langue espagnole, qui ont donné une dimension mondiale à la culture hispano-américaine.

3.
SE FÉLICITER des activités menées pendant l’année en cours pour célébrer cet important héritage à la culture universelle, patrimoine des générations futures.
AG/DEC. 83 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LES RÉPARATIONS POUR L’ESCLAVAGE D’AFRICAINS 
ET DE LEURS DESCENDANTS ET POUR LA TRAITE DES ESCLAVES
/
(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

RECONNAISSANT que l’esclavage et la traite des esclaves, en particulier la traite transatlantique, ont été des épisodes atroces dans l’histoire de l’humanité en raison de leur barbarie odieuse et de leur ampleur, de leur caractère organisé et de la négation de l’humanité des victimes, constituant ainsi l’une des principales expressions de racisme, de discrimination raciale et de formes connexes d’intolérance, et que les Africains et les personnes d’ascendance africaine ont été victimes de ces actes et continuent d’en subir les conséquences,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’en vertu de la Déclaration universelle des droits de l'homme, tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont proclamés, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur ou d'origine nationale ; que la Charte de l’Organisation des États Américains cite, au nombre des principes de l’Organisation, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans aucune distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe ; que la Charte démocratique interaméricaine affirme que « [l]’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race, et des diverses formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne et de ceux des peuples autochtones et des migrants, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques, contribuent au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens » ; que la Charte sociale des Amériques établit que « [l]es États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci »,
RAPPELANT les paragraphes 98 à 106 de la Déclaration de Durban et soulignant en particulier l’importance des « [r]ecours utiles, voies de droit, réparations, mesures d’indemnisation et autres mesures à prévoir aux échelons national, régional et international » visant à lutter contre les séquelles persistantes de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves,
DÉCLARENT :

1. Reconnaitre que l’esclavage et la traite des esclaves ont été des crimes atroces dans l’histoire de l’humanité et saluer l’initiative de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), qui a créé la Commission des réparations de la Communauté des Caraïbes, ainsi que les efforts déployés par cette commission pour rectifier les injustices de l’histoire.
NOTE DE BAS DE PAGE

1. …des populations autochtones », et s’oppose à la suppression des termes renvoyant au génocide des populations autochtones. En vertu du Plan en dix points pour la justice réparatrice de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), il importe de souligner que toute mention des réparations au titre de l’esclavage d’Africains doit aussi comprendre le génocide des peuples autochtones ou des peuples indigènes.
AG/DEC. 84 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION SUR LE VIRUS ZIKA : COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE 
POUR LUTTER CONTRE UNE MENACE SANITAIRE MONDIALE
/
/
(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

RAPPELANT que dans le cadre d’initiatives dérivées, lors du Septième Sommet des Amériques, en avril 2015, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement à renforcer la capacité des systèmes de santé nationaux de prévenir et de détecter des flambées de maladies infectieuses émergeantes et d’autres urgences en matière de santé publique et d’y riposter, en particulier celles ayant des effets et un impact transfrontalier potentiels dans des domaines dépassant la santé, y compris sur d’autres facteurs sociaux,
RECONNAISSANT le risque potentiel qu’une pandémie due à des virus transmis par des arthropodes, dont le virus Zika, poserait pour leurs sociétés et citoyens, qui pourrait avoir de graves conséquences pour la santé humaine et pour l’économie mondiale,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la hausse récente de la propagation du virus Zika en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui est accompagnée de preuves scientifiques que le virus peut causer des malformations congénitales comme la microcéphalie et d’autres syndromes neurologiques tels que le syndrome de Guillain-Barré (SGB),

RECONNAISSANT PAR AILLEURS les difficultés auxquelles les responsables de la santé publique se sont heurtés dans le passé dans leur lutte contre d’autres épidémies et pandémies,

CONSCIENTS qu’en mai 2015, l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), en sa qualité d’organisme de santé spécialisé du système interaméricain et de Bureau régional pour les Amériques de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), a émis une alerte concernant le premier cas confirmé d’infection par le virus Zika dans la région et que, le 1er février 2016, l’OMS a déclaré que le groupe de cas de microcéphalie et d’autres troubles neurologiques constituait une urgence de santé publique de portée internationale,
FORTEMENT PRÉOCCUPÉS par la vulnérabilité de divers États membres et de leur population, en particulier les femmes enceintes et les femmes en âge de procréer, à une épidémie de maladie à virus Zika en raison de l’absence d’un traitement spécifique et de vaccin, 

CONSIDÉRANT la réunion d’urgence des ministres de la santé d’Amérique latine, tenue à Montevideo (Uruguay) en février 2016, dont le thème central était constitué de cette menace émergente et de la nécessité de soutenir l’engagement politique, technique et financier nécessaire pour se préparer aux maladies virales transmises par des arthropodes (dengue, chikungunya, Zika et fièvre jaune) et aux maladies associées, pour les prévenir et pour y riposter,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la transmission locale a été constatée dans de nombreux pays et territoires et qu’il y a de fortes probabilités que le virus Zika continue de se propager dans de nouveaux endroits,

RAPPELANT que l’OMS a lancé en mars 2016 un Cadre stratégique de riposte et un Plan conjoint d’opérations de portée mondiale pour orienter la riposte internationale face à la propagation de l’infection à virus Zika ainsi qu’aux malformations néonatales et affections neurologiques qui y sont associées,

RAPPELANT ÉGALEMENT la consultation d’experts menée par l’OPS sur le programme de recherche sur le virus Zika et ses incidences pour la santé publique dans les Amériques, convoquée à Washington D.C., en mars 2016,

ACCUEILLANT avec satisfaction les efforts déployés par le Brésil et les États-Unis par le biais de relations de collaboration fructueuses entre leurs initiatives et celles d’institutions sanitaires et instituts de recherche sur la santé d’autres États membres en matière de riposte au virus Zika, y compris l’élaboration d’un vaccin, et par les échanges de connaissances et de chercheurs entre les pays,
LOUANT le rôle de l’OPS en qualité d’organisation qui fournit et favorise la coopération technique dans la région et la coordination d’efforts déployés par l’OMS sur le plan mondial pour soutenir les gouvernements d’autres pays afin qu’ils soient en mesure de contrer l’épidémie dans d’autres régions concernées,
DÉCLARENT :

1.
Leur engagement de travailler de concert dans la lutte contre le virus Zika et les affections qui y sont associées ainsi que dans la lutte antivectorielle, et d’identifier des secteurs prioritaires pour des mesures supplémentaires.

2.
Qu’afin de lutter contre l’épidémie de maladie à virus Zika, ils coordonneront leurs interventions avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) dans les efforts déployés par cette organisation pour diriger la coordination de la riposte régionale face à l’épidémie de Zika et aux affections qui y sont associées, et qu’ils prendront les mesures suivantes :
a) Examiner et renforcer, le cas échéant, la capacité et les moyens de communication de chaque pays pour mettre en œuvre les capacités de base du Règlement sanitaire international qui permettront d’avoir des renseignements précis et à jour en matière épidémiologique et notifier les risques pour la santé comme énoncé dans ce règlement ;
b) Élaborer, mettre en œuvre et renforcer, selon la capacité de chaque pays, des plans de riposte au Zika qui prévoient des mesures intersectorielles en matière de lutte antivectorielle ;

c) Aborder les défis liés aux infrastructures de santé publique, y compris, entre autres, celles en rapport avec l’eau, l’assainissement, l’hygiène et la gestion des déchets, au moyen de mesures intersectorielles, qui sont essentielles pour contrôler Aedes et d’autres vecteurs connexes ;

d) Aborder les défis liés aux services de santé, y compris les droits à la santé sexuelle et génésique et les services dans ce domaine, concernant le virus Zika et les affections qui y sont associées, en particulier pour les femmes enceintes et les femmes en âge de procréer ainsi que pour leurs partenaires ;
e) Promouvoir la coopération technique et financière entre les États membres en vue de renforcer l’état de préparation national et régional face au Zika, en accordant la priorité à la recherche et à l’innovation ainsi qu’au renforcement des capacités de riposte ;
f) Appuyer les autorités sanitaires et mobiliser et faire participer la société civile, le secteur universitaire, le secteur privé, des partenaires non gouvernementaux, des groupes de femmes et d’autres acteurs aux stratégies de lutte antivectorielle qui visent à réduire les populations de moustiques Aedes ;
g) Promouvoir l’accès à l’information et aux ressources pour prévenir l’infection au virus Zika, en particulier pour les femmes enceintes et les femmes en âge de procréer, par le biais du renforcement des services de santé génésique ;
h) Élaborer des protocoles en matière de soins de santé conformément à la capacité de chaque pays pour répondre aux besoins des nouveau-nés et des enfants atteints de microcéphalie et d’autres affections neurologiques liées au Zika.

3.
Exprimer leur satisfaction et leur soutien à l’égard des travaux réalisés par l’OMS et l’OPS pour aider leurs États membres à se préparer à l’épidémie de maladie à virus Zika et aux affections qui y sont associées, à les prévenir et à y riposter. 

4.
Demander à l’OPS de faire rapport au Conseil permanent sur les mesures adoptées pour promouvoir la présente déclaration. 

5.
Demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente déclaration.

NOTES DE BAS DE PAGE
1. …sens contraire aux prescriptions des normes en vigueur.

2. …émet une réserve quant à l’interprétation de la santé sexuelle et génésique dans ce contexte en raison du fait qu’elle pourrait être interprétée comme contraire à notre Constitution.
AG/DEC. 85 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION POUR LA PROMOTION ET LE RENFORCEMENT 
DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)
LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

RAPPELANT que, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire, tenue à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012, l’Assemblée générale a adopté la Charte sociale des Amériques au moyen de sa résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12), « Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région »,

RÉAFFIRMANT la détermination et l'engagement des États membres à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du continent américain, à faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus ouvertes à tous et plus justes,
CONVAINCUS de l’importance que revêt pour le développement social l’adoption de politiques visant à promouvoir la bonne gouvernance, la transparence, la participation des citoyens, la reddition de comptes, le traitement impartial des citoyens devant la loi et la lutte contre la corruption,

PRENANT EN COMPTE que le plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels réclame de la part des États membres l'adoption progressive de mesures ainsi que des interventions de coopération aux niveaux régional et international,

RÉAFFIRMANT l'universalité, l'indivisibilité et l'interdépendance de tous les droits de la personne ainsi que leur rôle essentiel pour le développement social et la réalisation du potentiel humain ; reconnaissant par ailleurs la légitimité et l'importance du droit international relatif aux droits de la personne pour la promotion et la protection de ceux-ci,

CONSIDÉRANT que lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, tenue les 15 et 16 juin 2015 à Washington, D.C., l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2878 (XLV-O/15), « Plan d’action de la Charte sociale des Amériques », 
DÉCLARENT :

1.
L’engagement à promouvoir et réaliser progressivement la pleine efficacité des droits et principes économiques, sociaux et culturels à travers les politiques et programmes qu’ils considèrent comme les plus efficaces et les plus adaptés à leurs besoins, conformément à leurs processus démocratiques et aux ressources à leur disposition.

2.
Que les États membres consentiront des efforts, aux plans national et international, selon qu'il sera jugé approprié, fondés sur le respect des droits de la personne et de l'État de droit et dans le cadre des institutions démocratiques pour éliminer les obstacles au développement dans la perspective de la pleine validité des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

3.
Qu’il est nécessaire que les États membres renouvellent leur engagement à mettre en application le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques conformément à leurs législations nationales respectives, à leurs réalités nationales, à leurs stratégies, plans et ressources disponibles et qu’ils entretiennent un dialogue visant à échanger des informations concernant les progrès accomplis, les expériences réalisées et les leçons tirées, conformément aux dispositions du Plan d’action et, selon le cas, en coordination avec les mécanismes de dialogue ministériels du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

4.
L’engagement à redoubler d’efforts pour renforcer les partenariats entre les États membres et les institutions compétentes aux niveaux national, régional et international de sorte que ceux-ci contribuent au renforcement de programmes conçus pour édifier des sociétés qui offrent à tous des débouchés qui leur permettent de bénéficier du développement durable dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale.

5.
Que chaque pays est responsable de son propre développement. La coopération continentale contribue à affermir l'intégration régionale, le dialogue politique et le multilatéralisme, et elle complémente les efforts réalisés par les pays dans l’optique du renforcement des capacités humaines et institutionnelles au service du développement intégré.
AG/DEC. 86 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LA COMMÉMORATION DES 200 ANS DE L’EXPÉDITION 

DES CAYES COMME POINT DE RÉFÉRENCE DE LA COOPÉRATION POUR L’INDÉPENDANCE DES PEUPLES D’AMÉRIQUE
(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

CONSIDÉRANT le premier entretien entre Simón Bolívar et Alexandre Pétion, le 2 janvier 1816, durant lequel ces deux personnages ont exprimé leur sentiment et leur engagement envers la liberté et la justice de l’Amérique, dont l’aboutissement a été le soutien inestimable que cet illustre Haïtien a accordé au Libérateur destiné à entreprendre l’invasion du Venezuela pour libérer celui-ci du joug colonialiste,

PRENANT EN CONSIDÉRATION le fait que, le 31 mars 1816, l’expédition organisée par Simón Bolívar lève l’ancre aux Cayes de Saint-Louis-du-Sud pour toucher le sol vénézuélien à l’île de Margarita le 3 mai 1816,
SOULIGNANT l’engagement fidèle de Pétion et de Bolívar envers la libération des esclaves, en particulier le décret pris par le Libérateur dans le cadre de cette expédition,

DÉCLARENT :

1.
La commémoration du bicentenaire de l’expédition des Cayes comme une forme d’hommage rendu au peuple haïtien solidaire et à tous les hommes et femmes qui ont collaboré à cette lutte.

2.
La reconnaissance et l’importance historique de cette expédition en tant que modèle de coopération et de fraternité entre les peuples d’Amérique, lequel a permis d’ouvrir la voie au triomphe de la geste libératrice dans le continent.

AG/DEC. 87 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION SUR LES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES RIO 2016 POUR LA CÉLÉBRATION DE LA PAIX ET LA PROMOTION DU DÉVELOPPEMENT PAR LE SPORT

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)
LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Santo Domingo, en République dominicaine, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale,

CONSCIENTS des valeurs déjà établies par les Jeux olympiques et paralympiques, qui mettent en lumière la paix et la cohésion au sein des communautés et entre les nations pendant les Jeux, encouragent un climat de paix et assurent la circulation et la participation en toute sécurité des athlètes et des autres participants à ces Jeux, ce qui porte les jeunes du monde entier à embrasser la cause de la paix,
SOULIGNANT que les Jeux olympiques et paralympiques sont de retour dans le continent américain ainsi que le caractère inédit des Jeux olympiques et paralympiques Rio 2016, vu qu’il s’agit de la première édition qui se déroulera en Amérique du Sud en plus de 100 ans d’histoire de ces Jeux, et soulignant également l’importance du sport pour la promotion d’une vie saine, de l’éducation, de la diversité et de l’inclusion, du développement, de la paix et de la citoyenneté mondiale, autant d’éléments fondamentaux des activités de l’OEA,
PRENANT EN CONSIDÉRATION que le sport peut contribuer à favoriser la paix et le développement, à édifier des sociétés fortes et capables de faire face à l’adversité, et qu’il peut contribuer à un climat de tolérance et d’entente,
RÉAFFIRMANT que le sport est un outil éducatif, susceptible de promouvoir la coopération, la solidarité, l’inclusion sociale et la santé aux niveaux local, national et international en favorisant l’égalité entre tous,
RECONNAISSANT qu’il s’avère nécessaire de renforcer et de coordonner les efforts, notamment les partenariats entre diverses parties prenantes de tous les secteurs, afin de maximiser le potentiel du sport en tant que moyen de contribuer à la concrétisation des cibles de développement convenues au plan international et à la réalisation des priorités nationales en matière de consolidation de la paix,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les Jeux olympiques et paralympiques, qui réunissent des athlètes de plus de 200 pays, animés d’un esprit commun de compétition, peuvent mobiliser les dirigeants, les athlètes et les jeunes du monde entier en faveur du sport et de la paix et que ces jeux permettent aux nations de la planète, même en période de conflit et de discorde, de se rencontrer dans le cadre d’une compétition amicale entre athlètes,
RECONNAISSANT PAR AILLEURS les activités conjointes que réalisent le Comité international olympique, le Comité international paralympique, le Bureau des Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix et les entités compétentes des Nations Unies et de l’OEA dans les domaines de la promotion des droits de la personne, du développement humain, de l’atténuation de la pauvreté, de l’assistance humanitaire, de la promotion de la santé, de la prévention du VIH et du sida, de l’éducation des enfants et des jeunes, de l’égalité des hommes et des femmes, de la consolidation de la paix et du développement durable,
RECONNAISSANT DE MÊME que les Jeux olympiques de la jeunesse sont un événement important, de nature à inspirer les jeunes à travers une expérience sportive, culturelle et éducative intégrée, observant à cet égard la conclusion couronnée de succès des deuxièmes Jeux olympiques d’été de la jeunesse qui se sont déroulés à Nanjing (Chine) du 16 au 28 août 2014 et des deuxièmes Jeux olympiques d’hiver de la jeunesse, qui ont eu lieu à Lillehammer (Norvège), du 12 au 21 février 2016, et accueillant avec satisfaction l’élection de Buenos Aires en tant que siège des prochains Jeux olympiques d’été de la jeunesse en 2018,
RAPPELANT les articles pertinents des conventions internationales relatives aux divertissements, aux activités récréatives, au sport et aux loisirs, dont l’article 30 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par les Nations Unies, qui reconnaît le droit des personnes handicapées de participer, sur un plan d’égalité avec les autres, à la vie culturelle et aux activités récréatives, de loisir et sportives,
SOULIGNANT qu’il importe d’assurer l’inclusion des personnes handicapées dans tous les secteurs du développement, dont l’accès aux sports, et de soutenir le principe « les sports pour tous »,
DÉCLARENT :
1.
Que les Jeux olympiques et paralympiques Rio 2016 constituent un espace d’harmonie et d’amitié entre les pays participants et comprennent une programmation qui encourage les valeurs d’équité, d’inclusion et de paix.

2.
Que les Jeux olympiques et paralympiques Rio 2016 se dérouleront sous le slogan de la paix et comprendront une programmation propre à promouvoir, aussi bien dans le pays hôte que dans les plus de 200 pays et territoires participants, les aspirations de la présente déclaration.

3.
Se réjouir de la réalisation des Jeux panaméricains et para-panaméricains de 2015, à Toronto (Canada), que se sont déroulés dans un climat de paix entre les sportifs des différents pays participants.

4.
Se féliciter de l’élection de Tokyo (Japon), qui accueillera les Jeux olympiques et paralympiques d’été 2020, ainsi que de l’élection de Pyeongchang (République de Corée), qui accueillera les Jeux olympiques et paralympiques d’hiver 2018. 

5.
Encourager l’utilisation du sport en tant que moyen pour promouvoir le développement et renforcer l’éducation des enfants et des jeunes, prévenir les maladies et promouvoir la santé, y compris la prévention de l’abus des drogues, habiliter les fillettes et les femmes, renforcer l’inclusion et la visibilité du potentiel des personnes handicapées en encourageant leur participation au développement, et faciliter l’inclusion sociale, la prévention des conflits et la consolidation de la paix.

6.
Demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d’adopter, avec le soutien des États membres, les mesures nécessaires à la promotion de cette Déclaration.
AG/DEC. 88 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE, LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA MIGRATION DANS LES AMÉRIQUES 
(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :
Que l’Accord de Paris adopté à la Vingt-et-unième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques reconnaît la nécessité d’apporter une réponse progressive et efficace à la menace immédiate que constitue le changement climatique, en s’appuyant sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles ;
Que dans la résolution 70/1 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », il est reconnu que les migrants apportent une contribution positive à une croissance inclusive et à un développement durable ; que cette résolution établit au nombre de ses objectifs l’élimination de la faim, la sécurité alimentaire, l’amélioration de la nutrition et la promotion de l’agriculture durable ainsi que l’adoption de mesures urgentes pour lutter contre le changement climatique et son impact ;
Que lors du Septième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu aussi les contraintes et les graves conséquences du changement climatique dans leurs pays, en particulier dans les secteurs les plus pauvres et les plus vulnérables,
PRENANT EN COMPTE :
Que selon des organismes spécialisés des Nations Unies, le changement climatique serait susceptible d’aggraver l’impact des phénomènes El Niño et La Niña en 2016 et toucher fortement ou modérément les pays des Amériques ; et que l’agriculture ainsi que la sécurité alimentaire et nutritionnelle seraient les domaines les plus durement frappés ;
Les preuves recueillies par des institutions spécialisées, notamment l’Organisation internationale pour les migrations, concernant les effets des catastrophes naturelles, de la dégradation de l’environnement et du changement climatique sur la mobilité humaine ainsi que la sécurité alimentaire et nutritionnelle,
CONSCIENTE du fait que la migration représente une réalité pluridimensionnelle qui concerne les divers pays de la région et que la sécurité alimentaire et nutritionnelle est généralement restée absente du débat actuel sur la migration,
RÉITÉRANT :

Les engagements souscrits durant le Sommet des Amériques sur le développement durable, qui s’est tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, et dans son Plan d’action ; dans la Déclaration de Santa Cruz+10 et dans le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, lequel a été prorogé jusqu’en 2016 ; et réitérant également les engagements issus de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, adoptée en République dominicaine en 2010 ;
Que lors de sa 34e session, la Conférence régionale de la FAO pour l’Amérique latine et les Caraïbes, tenue à Mexico du 29 février au 3 mars 2016 a signalé l’impact du changement climatique, dont les effets défavorables sur le phénomène cyclique associé à El Niño, sur le paysage agricole et alimentaire, en particulier dans le Corridor sec de l’Amérique centrale, en Haïti et dans d’autres États insulaires, ainsi que la nécessité d’aborder ce défi selon une perspective alliant des ripostes à court, moyen et long termes,
DÉCLARE :

1. Qu’il importe de susciter une prise de conscience sur l’impact que peuvent avoir le changement climatique et les phénomènes El Niño et La Niña, entre autres, sur la région des Amériques, en particulier en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle, et les éventuels effets liés aux déplacements ou à l’augmentation des flux migratoires, et qu’il est nécessaire d’entreprendre des mesures et des interventions rapides pour prévenir des crises humanitaires.
2. Qu’il importe d'approfondir, d’articuler et de coordonner l’analyse des éventuels liens existant entre les impacts du changement climatique et la sécurité alimentaire ainsi que leurs effets sur l’accroissement des flux migratoires dans le cadre des différents organes et organismes de l’Organisation des États Américains et du système interaméricain, des processus consultatifs régionaux, ainsi que des organisations multilatérales et spécialisées qui ont un rapport avec ces questions.
3. Que les États s’engagent à identifier et mobiliser des ressources techniques et financières de sorte à renforcer la coopération et la capacité d’adaptation, réduire la vulnérabilité et accroitre la résilience, particulièrement dans les pays les plus touchés et les communautés les plus vulnérables, afin de réduire les effets défavorables du changement climatique ainsi que des phénomènes El Niño et La Niña, entre autres.

4. Son intérêt à continuer de promouvoir l’échange de données d’expériences entre les États membres sur des programmes de protection sociale, des mécanismes, des politiques publiques sur la migration et en matière consulaire, sur le changement climatique, sur la réduction du risque de catastrophe et d’autres mesures en cours d’élaboration pour adapter, atténuer et contrecarrer les effets défavorables du changement climatique ainsi que son impact éventuel sur la sécurité alimentaire et la migration.
5. Qu’il convient, dans le contexte du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, de demander à l’Organisation internationale des migrations, agissant en coordination avec le Secrétariat général, d’autres organismes internationaux, la société civile et d’autres acteurs sociaux, de venir en aide aux États qui en font la demande pour réaliser les objectifs arrêtés dans la présente déclaration.

AG/DEC. 89 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION SUR LA PROLONGATION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES ET CONSOLIDATION DU PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS ET 
LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2016-2026)

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93) et AG/RES. 1356 (XXV-O/95), « Situation des personnes handicapées dans le Continent Américain » ainsi que la résolution AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), « Engagement de Panama envers les personnes handicapées dans le Continent Américain »,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) établit, en son article 1.2, que le terme discrimination contre les personnes handicapées signifie « toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur un handicap (…), qui produit l’effet ou a pour objectif d'empêcher ou d'annuler la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, par les personnes handicapées, de tous leurs droits humains, et de toutes leurs libertés fondamentales » ; et que par conséquent, « ne constitue pas une discrimination la distinction ou la préférence adoptée par un État partie pour encourager l'intégration sociale ou l'épanouissement personnel des personnes frappées d'un handicap (…) »,
PRENANT EN COMPTE :

La Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) adoptée à Santo Domingo (République dominicaine) sur le thème « Égalité, dignité et participation » [AG/DEC. 50 (XXXVI-O/06)] et dont les objectifs sont «  la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et de leur droit de participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique et au développement de leur société, sans discrimination et dans des conditions égales aux autres » ;
Le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), approuvé à Panama au moyen de la résolution AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) et qui engage les États parties à adopter des mesures administratives, législatives et judiciaires, de même que des politiques publiques conçues pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société et à ce que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés à tous, et à promouvoir des mesures efficaces de prévention de nouveaux handicaps et l’accès des personnes handicapées aux services et aux programmes de rééducation, dans des conditions égales pour tous ;
Le deuxième Rapport national sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, présenté par les États parties devant le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,

RAPPELANT le fait qu’environ 90 millions de personnes dans le continent américain ont une forme de handicap, dont bon nombre vivent sous le seuil de pauvreté dans nos pays et sont exclus de leurs communautés par des obstacles notamment physiques, politiques, culturels, sociaux, économiques, de communication et au niveau des comportements,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des différents plans et programmes élaborés par les États parties au cours de la dernière décennie, pour la mise en œuvre du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), ainsi que les diverses actions conjointes des États visant à promouvoir l’exercice effectif des droits des personnes handicapées, leur intégration aux activités économiques, sociales, culturelles, civiles et politiques des pays et leur active participation au développement social, conformément aux engagements internationaux qu’ils ont contractés, entre autres, le Programme de développement durable à l’horizon 2030,
CONSIDÉRANT la nécessité de consolider les plans, programmes et interventions à moyenne et longue échéance pour assurer la participation et l’inclusion pleines et effectives des personnes handicapées, et que les États membres reconnaissent qu’il convient de prolonger la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2026) pour une période de dix ans dans le but d’obtenir les résultats escomptés,
DÉCLARE :

1. Prolonger pour une période de dix ans à l’horizon 2026 la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2016-2026) afin de consolider le Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016).

2.
Hiérarchiser les engagements pris dans le cadre du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) en accordant la priorité à : a) l’accessibilité universelle, en tant qu’élément rendant possible l’exercice des droits qui protègent les personnes handicapées ; b) l’établissement de registres statistiques sur le handicap, en tant que mécanismes indispensables pour la création et l’évaluation de politiques d’intérêt public inclusives ; c) l’approche du développement fondée sur la communauté, en tant que modèle de promotion de la pleine participation des personnes handicapées au sein de leur communauté ; d) la protection sociale, en tant que partie intégrante des initiatives visant à garantir le respect des droits et la gestion de la qualité de vie.
AG/DEC. 90 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

AG/DEC. 91 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION DE SOUTIEN AU BELIZE ET AU GUATEMALA

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE que dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment le principe selon lequel « les différends internationaux entre les États membres doivent être soumis aux procédures pacifiques »,

RECONNAISSANT les efforts que déploie l’Organisation en faveur de la préservation de la paix et de la sécurité dans le continent américain,


CONSIDÉRANT que les différends territoriaux ou de toute autre nature ne devraient affecter ni les progrès ni le renforcement, entre les parties, du développement économique et social ou le commerce, la protection de l’environnement, la sécurité et l’application de la loi,


RAPPELANT la résolution CP/RES. 780 (1257/00), « Appui au processus de négociation entamé entre les gouvernements du Belize et du Guatemala », adoptée par le Conseil permanent et aux termes de laquelle les deux gouvernements conviennent que toutes les questions liées au différend territorial seront abordées par les deux Parties uniquement dans le cadre de ce processus tant qu'il sera en cours, à l'exclusion de toute tribune politique, diplomatique ou juridique,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 1756 (XXX-O/00), « Fonds pour la paix : règlement pacifique des différends territoriaux », l’Accord sur un cadre de négociation et les mesures de confiance entre le Belize et le Guatemala, daté du 7 septembre 2005, ainsi que la Feuille de route pour renforcer les relations bilatérales, de 2014, et le Plan d’action 2014 signés le 24 janvier 2014 par les gouvernements du Belize et du Guatemala au titre de leur engagement de maintenir et de renforcer les relations bilatérales amicales tant que le différend territorial, insulaire et maritime n’est pas réglé de manière permanente ; et conformément à leur souhait de mettre fin à toute divergence à l'égard de leurs territoires continentaux et insulaires respectifs et à leurs zones maritimes, comme l’établit l’Accord spécial entre le Belize et le Guatemala intervenu le 8 décembre 2008, et de porter le différend devant la Cour internationale de justice,


RECONNAISSANT le rôle du bureau du Secrétaire général et du bureau de l’OEA dans la zone adjacente en leur qualité d’interlocuteurs indépendants pour contribuer à la prévention et au règlement des différends, à la vérification des incidents et à la promotion des relations de communauté à communauté tout en favorisant la confiance et l’amélioration des relations entre le Belize et le Guatemala,


CONSTATANT le soutien inestimable apporté au processus par le Groupe des amis, et en particulier l’Allemagne, le Canada, le Costa Rica, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, le Mexique, le Royaume-Uni, la Suède, la Turquie et l’Union européenne, qui ont contribué au financement du bureau de l’OEA dans la zone adjacente pendant les treize ans écoulés depuis sa création,

RECONNAISSANT qu’il est nécessaire que les gouvernements du Belize et du Guatemala marquent des progrès, dans les meilleurs délais possibles, au titre des mesures nécessaires pour porter leur différend devant la Cour internationale de justice en vue de son règlement pacifique et définitif conformément aux engagements contractés aux termes de l’Accord spécial de 2008 et du protocole qui l’amende,

DEMANDE au Secrétaire général d’utiliser ses bons offices pour continuer de soutenir le Belize et le Guatemala dans leurs efforts visant à régler leurs différends et arriver à un règlement pacifique et définitif du différend territorial, insulaire et maritime entre le Belize et le Guatemala devant la Cour internationale de justice, conformément à l’Accord spécial de 2008 et au protocole qui l’amende.
INVITE tous les États membres, les observateurs permanents, les institutions multilatérales et d’autres bailleurs de fonds potentiels, tels qu’ils sont définis à l’article 69 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et conformément aux autres normes et règlements de l’Organisation, à contribuer au financement du Sous-fonds spécifique Belize-Guatemala du Fonds de l’OEA pour la paix ainsi qu’à d’autres activités connexes qui promeuvent la paix et la stabilité ente les deux pays.

EXHORTE la communauté internationale à soutenir pleinement la continuité des activités du bureau de l’OEA dans la zone adjacente entre le Belize et le Guatemala, en particulier pour son rôle fondamental dans la prévention des conflits et la promotion de la paix, de la coopération et de la confiance entre les deux pays.

SOUTIENT les efforts visant à promouvoir le développement communautaire dans la zone adjacente afin d’inverser la déforestation et de lutter contre les activités illégales, surtout dans les zones protégées.

INVITE INSTAMMENT les deux pays à agir avec prudence et précaution dans le traitement de toute question liée au différend, particulièrement, à coopérer pour éviter les incidents sur le terrain qui créent des tensions entre eux, et à appliquer pleinement les mesures d’encouragement de la confiance entre le Belize et le Guatemala, de 2005, en particulier celles identifiées à l’Annexe C pour éviter les tensions.

PRIE INSTAMMENT le Belize et le Guatemala de ratifier et d’appliquer dans les meilleurs délais le Protocole du 25 mai 2015 portant amendement de l’Accord spécial du 8 décembre 2008.
PREND NOTE de l’accord intervenu entre les deux pays pour qu’ils s’emploient à la conception et à la mise en œuvre d’un mécanisme pour la coopération dans le fleuve Sarstún, qui devra bénéficier de la participation des institutions compétentes des deux parties et être coordonné par leurs ministères des affaires étrangères respectifs avec la participation de l’Organisation des États Américains.

SOULIGNE qu’il est nécessaire que le Belize et le Guatemala promeuvent des campagnes nationales de conscientisation pour informer adéquatement et sensibiliser leurs citoyens respectifs à l’importance de régler de manière pacifique et définitive le différend territorial, insulaire et maritime par l’intermédiaire de la Cour internationale de justice.
AG/DEC. 92 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LE VINGTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA DÉCLARATION 
DE SANTA CRUZ DE LA SIERRA ET DU PLAN D’ACTION POUR 
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DES AMÉRIQUES
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1427 (XXVI-O/96), « Encouragement de la sensibilisation au développement durable » ; AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), « Développement durable » ; AG/RES. 1513 (XXVII-O/97), « Programme interaméricain de développement durable » ; AG/RES. 1514 (XXVII-O/97), « Coordination et suivi de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et Plan d’action pour le développement durable des Amériques » ; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), « Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré » ; AG/RES. 2644 (XLI-O/11), « Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI », le rapport final de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI (CIDI/RIMDS-III/doc.8/15) et les engagements contenus dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030),

RAPPELANT ÉGALEMENT la tenue, les 7 et 8 décembre 1996, du Sommet des Amériques sur le développement durable, lors duquel a été signée la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et a été adopté le Plan d’action pour le développement durable des Amériques,

RAPPELANT PAR AILLEURS qu’au cours de ce Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur détermination à progresser vers le développement durable et leur engagement envers le principe fondamental de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), que la démocratie représentative est essentielle à la paix, à la justice et au développement, et qu’ils ont affirmé que le développement durable nécessite le renforcement et la promotion de nos institutions et valeurs démocratiques
/,

CONSIDÉRANT que le Sommet des Amériques sur le développement durable tenu en 1996 a favorisé la reconnaissance du développement durable en tant que cadre conceptuel dans lequel l’OEA doit diriger ses travaux et a établi des ententes institutionnelles, y compris la hiérarchisation des travaux de l’Organisation et du Secrétariat général en matière de coordination et de suivi de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et du Plan d’action pour le développement durable des Amériques,


RECONNAISSANT que la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra a réaffirmé que l’être humain constitue le centre des préoccupations liées au développement durable et que, conjointement avec le Plan d’action pour le développement durable des Amériques, elle constitue des instruments d’avant-garde qui ont établi une vision commune pour l’avenir dans les Amériques, conformément au concept de développement durable,
RÉITÉRANT que les êtres humains constituent le centre des préoccupations liées au développement durable et ont droit à une vie en santé et productive en harmonie avec la nature, et que l’atténuation de la pauvreté constitue une partie intégrante du développement durable,

RECONNAISSANT que la Terre mère est une expression commune qui sert à décrire la planète Terre dans divers pays et régions, ce qui démontre l’interdépendance entre les êtres humains, les autres espèces vivantes et la planète habitée par tous,
PRENANT EN COMPTE l’engagement des États membres envers le Programme 2030,

CONSIDÉRANT que tout ce qui précède s’est vu reflété dans la Déclaration de Santa Cruz+10, dans la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques et dans la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15),

PRENANT EN COMPTE le fait que lors de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 13 au 15 juin 2016, d’importantes décisions ont été prises relativement au thème « Le renforcement institutionnel au service du développement durable dans les Amériques »,

DÉCLARE :

1.
L’importance pour les États membres, les observateurs permanents et le Secrétariat général de commémorer le 7 décembre 2016 le vingtième anniversaire de la signature de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et de l’adoption du Plan d’action pour le développement durable des Amériques.
2.
L’importance que revêtent le processus du Sommet des Amériques en tant que forum continental du système interaméricain qui encourage les institutions démocratiques et la promotion continue du dialogue interaméricain en matière de développement durable dans les Sommets des Amériques successifs, le processus ministériel sur le développement durable et les réunions de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) pour soutenir et évaluer la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable
/.
3.
La nécessité de continuer à promouvoir les objectifs de développement durable, basée sur l’harmonie entre ses trois dimensions, à savoir économique, sociale et environnementale, ainsi que la nécessité pour chaque État membre de continuer à progresser dans la mise en œuvre effective des engagements en matière de développement durable dans les Amériques, en particulier ceux qui permettent de concrétiser le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et d’appliquer l’Accord de Paris sur les changements climatiques
/.

4.
Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire état, dans son rapport à l’Assemblée générale lors de sa quarante-septième session ordinaire, du suivi des engagements mentionnés en tenant compte des objectifs contenus dans le Programme 2030 à la lumière du vingtième anniversaire de l’adoption de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et du Plan d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. …et mondiales est le renforcement de la démocratie dans un contexte de respect du principe de non-intervention.
2.
…vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

3.
…et qu’il n’a pas été tenu compte de la position des pays les plus vulnérables ; au contraire, le processus de négociation a atteint un point de crise lorsqu’a été ignorée la question de responsabilité historique et d’indemnisation des pays victimes des conséquences du changement climatique. Cette position a été avancée par le Nicaragua et d’autres pays en vue de porter les États qui ont provoqué le problème du changement climatique et sont les importants émetteurs de gaz à effet de serre à assumer la responsabilité d’atténuer les dommages causés aux petits pays comme le Nicaragua et d’autres pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes qui subissent ces conséquences sous forme de sécheresse, d’élévation du niveau de la mer, d’ouragans et de divers cataclysmes.
AG/DEC. 93 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LE QUINZIÈME ANNIVERSAIRE DE LA 
CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT qu’à sa vingt-huitième session extraordinaire, tenue à Lima (Pérou) le 11 septembre 2001, elle a adopté la Charte démocratique interaméricaine dans le but de promouvoir, défendre et renforcer la démocratie et la pleine validité de l’État de droit dans le continent, étant convaincue que le respect de la dignité intrinsèque de l’être humain et la promotion de la démocratie, de la paix, de la sécurité et du développement pour tous sont des éléments inséparables et indivisibles d’une vision rénovée et intégrale de la solidarité américaine,

CONVAINCUE que le perfectionnement de la démocratie dans tous les États membres doit être une tâche incessante et que, malgré les progrès accomplis dans le renforcement des institutions démocratiques de la région, il reste encore divers défis à relever pour concrétiser la vision, les principes et les valeurs de la Charte démocratique interaméricaine,
PRENANT EN COMPTE tous les thèmes abordés, débattus et repris dans le « Rapport final – Dialogue sur l’efficacité et la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine » (CP/doc.4669/11 rev. 3), lequel a été approuvé le 14 décembre 2011,
DÉCLARE :

1.
Que la célébration du quinzième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine, en septembre prochain, constitue une occasion précieuse qui permettra aux États membres, au Secrétariat général et aux autres acteurs sociaux de continuer à promouvoir le débat engagé à l’échelle continentale sur des questions en rapport avec la gouvernance démocratique au moyen du dialogue, de forums et de séminaires, et qui permettra au Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine
/.

2.
Que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique, et que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement.

3.
Son engagement de continuer de promouvoir et de défendre la démocratie en tant qu’un droit des peuples d’Amérique et une obligation permanente de leurs gouvernements, comme le prévoit la Charte démocratique interaméricaine, laquelle constitue une contribution du continent américain à la communauté des nations.

AG/DEC. 94 (XLVI-O/16)

DÉCLARATION SUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que les événements d’avril 1965, qui ont produit perturbation et deuil, outre l’indignation, sont toujours une source de consternation pour le peuple dominicain, 

RÉAFFIRMANT les principes de non-intervention et de respect de la souveraineté énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains,

DÉCLARE :
1. Déplorer la perte de vies humaines et exprimer au peuple dominicain les condoléances de l’Organisation.

2. Exprimer ses regrets au peuple dominicain pour les actions d’avril 1965 qui ont interrompu le processus de rétablissement de l’ordre constitutionnel en République dominicaine. 

3. Réaffirmer les principes du droit international, de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’Organisation des États Américains.

AG/RES. 2880 (XLVI-O/16)
PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : 
UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2015 – Juin 2016 » (AG/doc.5514/16 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),

RAPPELANT les résolutions dont l’examen a été confié à la CSH et qui figurent dans le document « Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2015) et autres résolutions liées à la question de sécurité (1991-1994) » (CP/CSH/INF. 453/16), ainsi que ses résolutions AG/RES. 2862 (XLIV-O/14), « Les Amériques : zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends » et AG/RES. 2866 (XLIV-O/14), « Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle »,

RÉITÉRANT les efforts déployés pour lutter contre les menaces à la paix et à la sécurité continentales telles que la criminalité transnationale qui pèse sur la sécurité publique dans les États membres, tout en tenant compte de leurs spécificités et de leur nature diverse énoncées dans les dispositions des alinéas a, i et m du paragraphe 4 et du paragraphe 43 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico en 2003,

AYANT VU les rapports annuels adressés à l’Assemblée générale lors de ses quarante-cinquième et quarante-sixième sessions ordinaires par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.5120/15 et CP/doc.5188/16), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.5112/15 et CP/doc.5177/16) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.5121/15 rev. 1 et CP/doc.5170/16),

EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à la tenue de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes les 4 et 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil) ; de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) les 19 et 20 novembre 2015 à Lima (Pérou) ; des deux sessions ordinaires du CICTE au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) à Washington, D.C. : la quinzième le 19 mars 2015 et la seizième les 25 et 26 février 2016 ; des quatre sessions ordinaires de la CICAD : la cinquante-sixième du 19 au 21 novembre 2014 à Guatemala (République du Guatemala), la cinquante-septième du 29 avril au 1er mai 2015 au siège de l'OEA à Washington, D.C., la cinquante-huitième du 11 au 13 novembre 2015 à Trujillo (Pérou) et la cinquante-neuvième les 25 et 26 avril 2016 au siège de l’OEA à Washington, D.C. ; des seizième et dix-septième sessions ordinaires du Comité consultatif de la CIFTA, respectivement le 5 mai 2015 et le 2 mai 2016 au siège de l'OEA à Washington, D.C. ; enfin, de la trentième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, consacrée au problème mondial de la drogue, du 18 au 21 avril 2016 à New York,

PRENANT NOTE de la XIe Conférence des ministres de la défense des Amériques, laquelle s’est déroulée du 12 au 14 octobre 2014 à Arequipa (Pérou),

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport de la présidence du Groupe de travail sur le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (CSH/GT/DOT-13/16 rev. 2) et du rapport de la présidence du Groupe de travail chargé de coordonner tous les préparatifs de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V) (CSH/GT/MISPA-V-21/15),

SOULIGNANT la tenue de la deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire de la MISPA sur la gestion de la police les 23 et 24 avril 2015 à Trujillo (Pérou), de la réunion du Groupe de travail technique subsidiaire de la MISPA sur la coopération internationale le 28 septembre 2015 au siège de l’OEA à Washington, D.C. et du VIe Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au siège de l’OEA à Washington, D.C. le 12 mars 2015,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les résultats, les rapports et les recommandations des conférences et des réunions susmentionnées,

RECONNAISSANT que le problème mondial de la drogue influe sur la santé publique, l’individu et la famille, la sécurité citoyenne, la justice et le bien-être des personnes, qu’il compromet le développement et affaiblit l’État de droit, les institutions démocratiques et la stabilité politique, et que par conséquent il doit être abordé conformément au principe de responsabilité commune et partagée, selon une approche intégrée, équilibrée et multidisciplinaire, sur la base des preuves et des connaissances scientifiques et dans le respect absolu des droits de la personne ; et que l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et d’actions en matière de drogues doivent être orientées vers le bien-être et la santé de toute l’humanité, conformément à la Charte des Nations Unies, à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et son protocole de 1972 y portant amendement, à la Convention sur les substances psychotropes de 1971, à la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 et conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme et d’autres instruments internationaux pertinents, compte tenu des engagements figurant dans la résolution AG/RES. 1 (XLVI-E/14), « Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi de politiques intégrales face au problème mondial des drogues dans les Amériques »,

DÉCIDE :

I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
ET DES ÉTATS MEMBRES

1. De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces mandats au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, de contributions techniques et financières, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins.

2. De reconnaître le rôle central de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) en matière de sécurité multidimensionnelle, y compris de défense, dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA), et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation, et à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations et à échanger des données d’expériences et des informations avec ceux-ci.

Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA)
3. De faire siennes les « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité » (MISPA-V/doc.3/15 rev. 1) issues de la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V), laquelle s’est tenue les 19 et 20 novembre 2015 à Lima (Pérou) ; d’encourager les États membres à mettre en œuvre et continuer d’appliquer les « Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique », le « Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique », les « Recommandations de Port-of-Spain sur la gestion de la police » et l’« Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques » ; enfin, de demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à fournir un appui technique aux États membres et aux organismes sous-régionaux, sur leur demande, afin d’atteindre les buts et objectifs établis dans les recommandations précitées et ainsi prévenir la criminalité, la violence et l’insécurité dans la région et, par l’intermédiaire de la CSH, de maintenir le Conseil permanent informé des résultats atteints.

4. De convoquer la Première Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité pour le quatrième trimestre 2016 à Quito (Équateur) conformément au paragraphe 3 relatif au suivi des « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité », de remercier le Gouvernement de l’Équateur pour son offre d’accueillir cette réunion et de demander que les résultats de celle-ci soient présentés à la CSH.

5. De remercier le Gouvernement du Honduras pour son offre d’accueillir la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI), d’accepter cette offre et de convoquer cette réunion pour le second semestre 2017. À ces effets, de charger le Conseil permanent d’établir, par le truchement de la CSH, un groupe de travail présidé par le Honduras qui sera chargé d’assurer la coordination de tous les préparatifs de la MISPA-VI.

Prévention de la violence et de la criminalité

6. D'inscrire le thème de la prévention de la violence et de la criminalité au calendrier d'activités 2016-2017 de la CSH.
7. De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, ainsi qu’à la CSH au sujet des progrès réalisés dans la mise en œuvre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, et de présenter un rapport sur l’utilisation et les résultats du Fonds spécifique institué en vue d’appuyer les activités réalisées dans le cadre du Réseau.
8. D’élaborer et d’adapter le cas échéant, dans la perspective globale des droits, des stratégies et modèles d’action visant à prévenir et réduire toutes les formes de violence qui impliquent des enfants et des adolescents dans différents espaces sociaux, qu’il s’agisse de la famille, des institutions, des communautés, ainsi que l’utilisation des enfants et des adolescents par des organisations de criminalité organisée, y compris celles qui opèrent dans le cyberespace.

Lutte contre la criminalité transnationale organisée 

9. De rendre hommage aux travaux du Groupe de travail sur le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, établi par la CSH en janvier 2016, et de souligner les décisions prises dans ce cadre, lesquelles sont consignées dans le rapport de la présidence (CSH/GT/DOT-13/16 rev. 2), en particulier l’élaboration du questionnaire d’évaluation du degré de mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, la révision des mandats en la matière contenus dans la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) et les recommandations formulées par les délégations en vue d’une meilleure exécution de ce Plan d’action continental, recommandations que la Commission devra prendre en compte lors de ses discussions ultérieures à ce sujet.

10. De demander à la CSH d’inclure dans son calendrier d’activités 2016-2017 la tenue d’une réunion des points de contact nationaux au deuxième semestre de 2016, laquelle bénéficiera du soutien du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et aura pour objet d’évaluer le degré de mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, compte tenu du rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des réponses au questionnaire approuvé par la CSH (CP/CSH-1729/16), ainsi que de réunions spéciales de la CSH se tenant chaque année pour aborder les thèmes qui revêtent une importance pour les États membres en matière de criminalité transnationale organisée.
11. De soutenir la création du Département contre la criminalité transnationale organisée au sein du Secrétariat général de l’OEA en 2016, et d’exhorter les commissions et les services compétents de l’Organisation à établir des synergies afin de renforcer le travail de ce département.
Efforts consentis à l'échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes 

12. De condamner la traite des personnes sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, de réaffirmer son engagement en faveur de la lutte contre ce fléau ainsi que de l’aide aux victimes et de leur protection, et de réitérer sa disposition à collaborer dans les sphères internationale, régionale et sous-régionale pour combattre cette forme moderne d’esclavage.

13. De soutenir les résultats de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui s’est déroulée les 4 et 5 décembre 2014 à Brasilia (Brésil), en particulier la  Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes – Déclaration de Brasilia et le Deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018 en tant que documents de référence servant à orienter l’action des États membres en matière de prévention, de répression de la traite des personnes et de lutte contre ce phénomène, ainsi que d’aide aux victimes et de leur protection, et de charger le Secrétariat général de faire progresser la mise en œuvre des mandats qui lui ont été attribués.

14. D’inscrire au calendrier d’activités de l’Organisation et de soutenir la commémoration de la Journée mondiale contre la traite des êtres humains le 30 juillet de chaque année, conformément aux dispositions prises par l'Assemblée générale des Nations Unies en 2014, dans le but d’accroître la sensibilisation autour de la situation des victimes de ce délit et pour promouvoir et protéger leurs droits.

15. De convoquer la Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour le premier semestre de 2017 et d’instituer, par l’intermédiaire de la CSH, un groupe de travail chargé de coordonner les préparatifs de la Réunion des autorités nationales avec l’appui du Secrétariat général.
Trafic illicite d'armes individuelles et d'armes légères sous tous ses aspects

16. D’inclure au calendrier d’activités 2016-2017 de la CSH les questions relatives au trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères et aux munitions.

17. De poursuivre les discussions sur les politiques publiques et les pratiques optimales en place concernant le contrôle des armes individuelles, des armes légères et des munitions et de leurs pièces et composantes, de leur production et trafic illicite, des contrôles aux frontières, de l’importation et de l’exportation légales des armes et munitions, et concernant également les mesures de marquage et de traçage des armes individuelles et des armes légères, en considérant que les dispositions supplémentaires sur le trafic illicite d’armes à feu figurent au titre II de la présente résolution, « Instruments juridiques », dans la section sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). 

18. D’inviter instamment les États membres à mettre en œuvre le Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, adopté par les Nations Unies, et de souligner l’importance de la présentation volontaire, tous les deux ans, des rapports nationaux d’exécution.

Coopération technique en matière policière 
/
/
19. D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la coopération policière notamment dans les domaines technique, scientifique et éducatif, en tenant compte de l’Accord-cadre de coopération interinstitutionnelle souscrit entre le Secrétariat général de l’OEA et la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL), y compris le Réseau interaméricain de perfectionnement professionnel de la police. De prier instamment les États membres d’AMERIPOL de continuer d’apporter aux pays qui en font la demande une coopération technique policière et de désigner, le cas échéant et conformément à leur législation nationale, en coordination avec le Secrétariat d’AMERIPOL et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les agents de liaison correspondants.
20. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par l’entremise du Département de la sécurité publique, d’assurer l’organisation et la coordination, sous sa direction et avec les ressources disponibles, d’une table ronde à laquelle il pourra inviter à participer des agents techniques et des attachés de police désignés par les pays, les organismes régionaux et sous-régionaux ainsi qu’AMERIPOL afin de collaborer à la mise en œuvre des tâches réalisées par l’OEA qui comprennent des éléments de formation et de coopération policière.
Les Amériques : Zone de Paix

21. De demander instamment aux États membres d’entreprendre des actions aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral afin de consolider les Amériques en tant que zone de paix fondée sur le respect des principes et normes du droit international, dont les instruments internationaux auxquels les États membres sont parties, ainsi que les principes et buts énoncés dans la Charte des Nations Unies et la Charte de l’OEA. Et de contribuer au maintien de la paix ainsi qu’au règlement pacifique des différends entre États membres de l’Organisation, et de réitérer l’engagement selon lequel aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir, directement ou indirectement, quel qu’en soit le motif, dans les affaires intérieures ou extérieures de tout autre État.

22. D’accueillir avec satisfaction les progrès du dialogue engagé entre le Gouvernement de la République de la Colombie et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) pour obtenir un accord final mettant fin au conflit et établissant une paix stable et durable dans le pays, ce qui contribuera considérablement à un renforcement de la paix et de la stabilité dans le continent américain tout entier. À cet égard, de saluer les efforts des États membres qui ont accompagné les conversations de paix à La Havane (Cuba), mettant ainsi en évidence l’importance de la solidarité et de la coopération internationales. En même temps, de saluer l’annonce du démarrage des négociations entre le Gouvernement de Colombie et l’Armée de libération nationale (ELN), qui augure le succès de ce processus.

Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)
23. De reconnaître la validité du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), adopté il y a 49 ans et qui constitue une preuve que l'absence d'armes nucléaires dans la région renforce la sécurité et la confiance entre ses États parties dans le continent américain, constitue clairement un exemple pour les États qui possèdent ce type d'armement et contribue aux efforts pour parvenir à un monde exempt d’armes nucléaires.
24. D’encourager les États qui ont ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à examiner toute réserve qu’ils auraient formulée à cet égard et ce, conformément à la mesure no 9 du document final de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2010
/.
Désarmement et non-prolifération dans le continent américain
25. D’intensifier les efforts déployés par les États membres pour garantir la paix et la sécurité afin de vivre dans un monde exempt d’armes de destruction massive et, dans ce sens, de réaffirmer la décision d’exercer le contrôle nécessaire pour empêcher la prolifération de ce type d’armement, et de continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance, y compris par la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), en réitérant les dispositions de la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14), « Les Amériques : zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends ».
26. De prendre note des travaux du groupe de travail à composition non limitée établi en vertu de la résolution 70/33 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulée « Faire avancer les négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire », présidé en 2016 par la Thaïlande, chargé d’aborder des questions de fond liées aux mesures, dispositions et normes juridiques efficaces et concrètes qu’il serait nécessaire d’adopter pour instaurer et préserver un monde exempt d’armes nucléaires, ainsi qu’aux recommandations sur d’autres mesures qui pourraient contribuer à l’avancement des négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire
/.
27. De prendre note des efforts déployés dans le contexte multilatéral, dans le but d’identifier et de rechercher des mesures effectives qui permettent de concrétiser les engagements pris en matière de non-prolifération.
28. D’appuyer résolument la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction en tant que pierre angulaire du régime juridique interdisant les armes biologiques, de lancer un appel à tous les États qui ne sont pas encore parties à la Convention pour qu’ils y adhèrent sans délai, et d’affirmer notre engagement à renforcer la Convention lors de la Huitième Conférence d’examen prévue en 2016.

Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies
29. De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les États membres par l’intermédiaire de la CSH et avec le concours du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, au moyen de la tenue d’une réunion qui permette, notamment, la diffusion des enseignements, les échanges de données d'expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, y compris par l’élaboration de plans d’action nationaux de nature volontaire au titre de la mise en œuvre, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’encourager des échanges d’information approfondis avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004), y compris le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1540 (2004), en particulier le deuxième examen approfondi de l’état d’avancement de l’application de la résolution précitée et, le cas échéant, avec les coordonnateurs régionaux chargés de l’application de la résolution 1540 (2004) dans le continent, ce qui contribuera ainsi aux efforts en cours dans le cadre des Nations Unies.

Les Amériques : région libre de mines terrestres antipersonnel 
/
30. De demander au Secrétariat général de poursuivre ses activités à l’appui des efforts déployés par les États membres touchés pour débarrasser leur territoire des mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel ; et de condamner fermement, en application des principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux. Dans ce contexte, de condamner en particulier le développement de ces pratiques par des groupes armés en marge de la loi dont les actes mettent en grave danger les populations des pays touchés ; de lancer par ailleurs un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), qui est de faciliter, dans le continent américain, la réalisation de progrès vers un monde libre de mines.

31. D’encourager tous les États parties à la Convention d’Ottawa, les États intéressés, l’Organisation des Nations Unies, d'autres organisations et institutions internationales compétentes, les organisations régionales, le Comité international de la Croix-Rouge et les organisations non gouvernementales compétentes à passer en revue les avancées réalisées dans la mise en œuvre des engagements souscrits aux termes du Plan d’action 2014-2019 et de la Déclaration politique de Maputo+15 adoptés lors de la Troisième Conférence d’examen tenue du 23 au 27 juin 2014 à Maputo (Mozambique), et de réaffirmer par ailleurs son engagement envers la Convention d’Ottawa.

32. D’appuyer et de favoriser avec détermination le respect des principes de la Convention d’Ottawa dans chacun de ses piliers, à savoir, l’universalisation, la sensibilisation aux dangers, l’assistance aux victimes, le déminage humanitaire, et la coopération et l’assistance internationales, y compris les engagements souscrits lors des conférences d’examen de ladite convention, ainsi que les États qui ont demandé une prorogation de délai pour le respect de leurs engagements en matière de nettoyage et de décontamination afin de réaliser les objectifs fixés en temps voulu. 
33. D’inviter instamment les États parties qui demandent des prorogations de délais en vertu de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à déployer tous les efforts nécessaires pour respecter leurs obligations dans les délais prescrits.
34. Considérant qu’il importe de disposer de politiques d’action intégrale en matière de lutte contre les mines antipersonnel, de reconnaitre les résultats obtenus par le Gouvernement de la République de Colombie dans ce domaine, et de souligner les contributions de la communauté internationale, canalisées à ce titre par l’intermédiaire de l’OEA, et qui réaffirment l’inébranlable volonté des États membres et du Secrétariat général de continuer à soutenir les efforts déployés dans ledit pays. De même, de souligner le rôle central que remplit le déminage humanitaire dans les entretiens pour la paix, qui a produit des résultats extrêmement positifs sur la qualité de vie des populations touchées par ce fléau.
Mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
35. D’adopter comme trente-septième mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) la suivante : « Échanger des informations relatives à l’adoption et/ou l’adaptation, dans les lois nationales, de normes régissant les processus d’obtention de données et d’informations, et mettre en commun, avec la participation du gouvernement, de fournisseurs de services, des usagers et des autres parties prenantes, des expériences relatives à la prévention des menaces informatiques, à la gestion de celles-ci et à la protection contre elles, afin de maintenir une coopération réciproque en vue de prévenir, contrecarrer et investiguer les activités délictueuses menaçant la sécurité, et de garantir un Internet ouvert, interopérable, sûr et fiable, en respectant les obligations et les engagements conformément au droit international, en particulier le droit international relatif aux droits de la personne », et d’inscrire cette mesure dans la « Nouvelle liste récapitulative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA » (CP/CSH-1743/16) à l’intérieur d’une nouvelle section intitulée « Mesures non traditionnelles » ; par conséquent, d’adopter cette nouvelle liste conformément à la décision de la CSH en date du 5 mai 2016
/.

36. D’inviter instamment tous les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, des informations sur la mise en œuvre des MECS, en utilisant pour ce faire la « Nouvelle liste récapitulative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA » (CP/CSH-1743/16) et le « Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » (CSH/FORO-IV/doc.7/10) ; de demander par ailleurs au Secrétariat général de parachever la base de données en ligne et le modèle électronique de présentation des rapports annuels en ligne sur les MECS et de fournir des ressources à cette fin conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14).
37. De convoquer pour le premier trimestre de 2017 au siège du Secrétariat général le Septième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité
38. De réaffirmer l’engagement à l’égard de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier à l’égard de l’approche multidimensionnelle de la sécurité, en reconnaissant son importante contribution au programme d’action continental et la nécessité pour l’OEA et ses États membres de continuer à la mettre en application, en tenant compte des éléments identifiés lors du séminaire de commémoration de son dixième anniversaire, lequel a abordé la relation entre la sécurité et le développement social, afin de renforcer la coopération continentale, de contribuer à la réduction de la pauvreté, de favoriser l’inclusion sociale et d’encourager l’approche préventive qui permet de contrer les menaces qui portent atteinte au développement intégré.
39. D’encourager les États membres à continuer d’avancer vers l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de faire rapport de manière volontaire sur les avancées réalisées à ce titre, de contribuer à la sécurité des citoyens, de faire face aux menaces transnationales, de promouvoir le règlement pacifique des différends, et de favoriser un climat de confiance, de sécurité et de coopération dans les Amériques.
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
40. De prier instamment les États membres et le Secrétariat général de poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action continental afin de donner suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, dont le délai de mise en œuvre a été prorogé.

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

41. D’exprimer sa satisfaction quant à l’issue fructueuse des réunions sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité qui se sont déroulées dans le cadre de la CSH à l’OEA le 27 mars 2015 et le 7 avril 2016 à Washington, D.C. ; et de charger le Conseil permanent de continuer de tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité en soulignant de nouveau le fait que les caractéristiques particulières de leurs économies fragiles, de petite taille et de ressources limitées en font des États particulièrement vulnérables et exposés aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée et d’autres types de situations d’insécurité.
42. De faire siennes les recommandations ci-après, formulées par les États membres et par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle :

a) Élaborer un programme d’action continental concret en matière de sécurité au moyen de l’élaboration d’un plan d’action commun qui aborde les domaines essentiels du protocole d'accord intervenu entre le Secrétariat général et l’Organisme d’exécution des mesures de sécurité et de lutte contre la criminalité (IMPACS) de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).
b) Resserrer les liens de coopération entre l’OEA et IMPACS afin d’atténuer les effets néfastes de la criminalité, de la violence et des catastrophes tant anthropiques que naturelles.
c) Élaborer un programme d’action orienté vers la coopération en matière de sécurité qui soit assorti d’objectifs tangibles.
d) Tirer le meilleur parti des avantages que les États membres obtiennent de ressources limitées au moyen d’initiatives de coopération.

43. De charger le Secrétariat général de continuer à collaborer avec l’IMPACS, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et d’élaborer un plan de travail quinquennal pour faciliter la mise en œuvre du protocole d'accord intervenu entre ces deux entités, en tenant compte du fait qu’ils devront obtenir des fonds spécifiques à l’appui de la mise en œuvre de celui-ci afin de réduire la charge financière supportée par l’OEA.

Appui à la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale
44. De demander instamment au Secrétariat général de continuer d’apporter sa coopération et son soutien, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, au Système d’intégration centraméricaine dans le but de renforcer la mise en œuvre de la Stratégie de sécurité de l’Amérique centrale.

Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle
45. De charger la CSH de tenir une réunion d’experts au quatrième trimestre 2016, avec le concours du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, à laquelle seront invités les membres de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles et qui sera consacrée au sujet « Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle » dans le but de créer une prise de conscience quant à l’importance de la question et d’envisager d’éventuels mécanismes propres à renforcer, selon le besoin, les efforts déployés par les États durant les phases de prévention, de reconstruction de ces infrastructures et d’atténuation en cas de catastrophe naturelle.
Cybersécurité
46. De prier instamment les États membres d’approfondir le dialogue régional sur les questions concernant la cybersécurité et, si les États membres en décident ainsi, la sécurité numérique, en conformité avec leurs législations nationales, de sorte à créer une prise de conscience et à promouvoir une culture sur la cybersécurité au sein des États membres pour répondre aux défis posés par l’information et les communications.

II.  INSTRUMENTS JURIDIQUES

47. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ou d’y adhérer, selon le cas.

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) 
48. D’adopter comme guide de référence à caractère non contraignant le document « Normes de l'OEA en matière d’armes à feu : marquage et gestion d’information » (CIFTA/CC-XVII/doc.10/16 rev. 1) élaboré par le Groupe de travail virtuel d’experts nationaux désignés à cet effet et approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA lors de sa 17e réunion ordinaire tenue le 2 mai 2016 à Washington, D.C.
49. De convoquer pour le premier semestre 2017 la 18e réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA conformément à l’article XXI de la Convention, laquelle durera une journée, et de convoquer pour la première semaine de décembre 2016 la Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA ; de demander par ailleurs au Secrétariat technique de la CIFTA de soutenir les préparatifs et le suivi des deux réunions.

50. De charger le Secrétariat technique d’élaborer une étude comparative de la CIFTA et d’autres conventions internationales pertinentes aux fins, notamment, de déceler des possibilités de synergies entre elles, de mettre en lumière de futures possibilités d’action et de mettre en évidence la possibilité d’un chevauchement d’efforts entre lesdites conventions. Cette étude comparative devrait inclure également le Programme d'action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (UNPoA), créé par l’ONU, et l’Instrument international de traçage. Les résultats de l’étude devront être présentés lors de la 18e réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA.

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) 

51. De demander de nouveau au Secrétariat général d’élaborer, par l’entremise du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les rapports annuels récapitulatifs correspondant aux années 2013, 2014, 2015 et 2016.

52. De tenir la Deuxième conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l'acquisition des armes classiques (CITAAC) pendant le second semestre de 2017.

III.  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

53. De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) afin qu’il puisse continuer d’exécuter ses mandats, y compris, entre autres, apporter une assistance technique aux États membres et faciliter l’élaboration et la mise en œuvre de politiques en matière de drogue sur la base d’une vision intégrale, équilibrée, durable et multidisciplinaire ; et d’encourager les États membres, observateurs permanents et autres donateurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires à ces fins.

54. D’achever l’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020 avant la 60e session ordinaire de la CICAD, conformément au mandat établi aux termes de la résolution AG/RES. 1 (XLVI-E/14), « Réflexions et orientations pour l’élaboration et le suivi de politiques intégrales face au problème mondial des drogues dans les Amériques », adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa quarante-sixième session extraordinaire, le 19 septembre 2014 à Guatemala (République du Guatemala), en tenant compte du document final issu de la trentième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au problème mondial de la drogue, intitulé « Notre engagement commun à aborder et combattre efficacement le problème mondial de la drogue » (A/S-30/L.1). 
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 

55. De charger le Secrétariat général de fournir au Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), dans la limite des ressources inscrites au programme-budget de l’OEA, les ressources humaines et financières requises pour la mise en œuvre du plan de travail du CICTE, lequel comprend les domaines ci-après : contrôles frontaliers, aide législative et lutte contre le financement du terrorisme, protection des infrastructures essentielles, renforcement des stratégies face aux menaces terroristes émergentes, mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité de l’ONU, et coordination et coopération internationale ; ainsi que celles nécessaires aux préparatifs et à la réalisation de la 17e session ordinaire du CICTE. 

56. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat du CICTE, tous les efforts déployés par les États membres pour créer des groupes nationaux d’alerte, de contrôle et d’intervention face aux incidents cybernétiques, connus sous le nom d’équipes d’intervention en cas d’atteinte à la sécurité informatique (CSIRT), ou renforcer les groupes déjà en place ; de renforcer les unités spécialisées dans la prévention et la recherche d’incidents en matière de cybersécurité au sein de leurs organes respectifs d’application de la loi, ainsi que le réseau de sécurité continentale des CSIRT et des autorités chargées de la cybersécurité, les échanges d’information entre les États membres et leur coopération concernant la protection des infrastructures d’information vitale ; et de continuer de mettre au point des stratégies nationales de cybersécurité intégrales et de faire participer toutes les parties et les acteurs concernés par leur élaboration et leur mise en œuvre, y compris le secteur privé, les milieux universitaires, le secteur technique ainsi que la société civile et d’autres acteurs sociaux. 

57. De convoquer pour les 16 et 17 mars 2017 à Panama (République du Panama) la 17e session ordinaire du CICTE ainsi que les trois réunions préparatoires qui dureront chacune une journée pour le 2 décembre 2016, le 20 janvier 2017 et le 17 février 2017 respectivement, au siège de l’Organisation, conformément aux règles et normes régissant les activités du CICTE.

Organisation interaméricaine de défense (JID)
/
/
/
/
58. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer de fournir à l’OEA et aux États membres qui en font la demande, conformément à son Statut et aux mandats de l’OEA en vigueur, des services consultatifs de nature technique et éducative ainsi que l’appui consultatif de nature technique requis par le Secrétariat pro tempore de la Douzième Conférence des ministres de la défense des Amériques, et d'inviter les États membres qui le jugent pertinent à fournir à la JID les ressources humaines et financières nécessaires pour soutenir cette institution.
59. De charger la JID d’élaborer des études et des rapports propres à être utilisés par les organes de l’OEA et les États membres et portant sur les questions militaires et de défense, notamment en ce qui a trait aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, à la CITAAC, aux forums et conférences sur la défense qui se tiennent dans le continent américain, au déminage, à la gestion, à la sécurité et à la destruction d'arsenaux, à l’aide humanitaire ainsi qu'aux activités de recherche et de sauvetage en cas de catastrophe.
60. D'inviter les États membres à présenter les candidatures de civils, de militaires et d’agents de police pour que ceux-ci suivent les cours de maitrise en sciences de la sécurité et de la défense interaméricaine dispensés par le Collège interaméricain de défense, organe d’enseignement de la JID, récemment accrédité auprès du Conseil d’accréditation d’universités et écoles indépendantes (ACICS, de son sigle anglais).
IV.  RECONDUCTION DES MANDATS ÉTABLIS DANS LES RÉSOLUTIONS 
ATTRIBUÉES PAR LE CONSEIL PERMANENT À LA CSH

61. Étant donné que leur mise en œuvre n’est pas encore achevée, les mandats suivants ont été reconduits : paragraphe 16 du dispositif sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, paragraphes 36, 37, 41 et 44 sur la criminalité transnationale organisée, paragraphes 75, 77, 78, 81 et 85 sur la CIFTA et paragraphe 92 sur la CITAAC de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14).

V.  SUIVI ET RAPPORTS
62. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2016-2017 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres.
63. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
VI.  TABLEAU RÉCAPITULATIF DU CALENDRIER DE RÉUNIONS ET 
D’ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX

	Ordre chronologique provisoire
	Thème
	Date provisoire
	Nom
	Lieu

	1. [image: image3.emf]  AS SEMBLÉE GÉNÉRALE  


	CMDA
	10-12 octobre 2016
	Douzième Conférence des ministres de la défense des Amériques
	Port of Spain, Trinité-et-Tobago

	2. 
	CICAD
	1er-4 novembre 2016
	Soixantième session ordinaire de la CICAD
	Nassau, Bahamas

	3. 
	CIFTA
	5-9 décembre 2016
	Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	4. 
	MISPA
	Quatrième trimestre 2016
	Première Réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité 
	Quito, Équateur

	5. 
	Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe

naturelle
	Quatrième trimestre 2016
	Réunion d’experts sur la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	6. 
	Criminalité transnationale organisée
	Second semestre 2016
	Réunion des points nationaux de contact consacrée à l’évaluation de la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	7. 
	CIFTA
	Premier semestre 2017
	Dix-huitième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	8. 
	CICTE
	16-17 mars 2017
	Dix-septième session ordinaire du CICTE
	Panama, République du Panama

	9. 
	Traite des personnes
	Premier semestre 2017
	Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes
	À préciser

	10. 
	MECS
	Premier semestre 2017
	Septième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	11. 
	Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité
	Premier semestre 2017
	Réunion de la CSH sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité


	Siège de l’OEA

Washington, D.C.

	12. 
	MISPA
	Second semestre 2017
	MISPA-VI
	Honduras

	13. 
	CITAAC
	Second semestre 2017
	Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l'acquisition des armes classiques (CITAAC) 
	Siège de l’OEA

Washington, D.C.


NOTES DE BAS DE PAGE

1. …de l’OEA et la Communauté des institutions policières d’Amérique en juin 2011. Ce document n’a été négocié ni approuvé par les États membres de l'OEA et, par ailleurs, AMERIPOL ne représente pas les organismes policiers de tous les pays du continent. En ce sens, on ne peut imposer la coopération avec la dénommée Communauté au moyen d’une institutionnalisation masquée dans l’Organisation. Le Venezuela soutient une coopération volontaire en matière policière fondée sur le respect de la souveraineté, de l’indépendance, de la non-ingérence, de l’ordre juridique et des institutions des pays. Cette coopération doit toujours être coordonnée et assujettie au contrôle civil de tous les États membres qui composent l'OEA.

2. …au sein des organes compétents sont les seuls à établir les mandats. Par conséquent, l’accord conclu avec AMERIPOL n’est pas l’expression d’un mandat des États membres. 

3. …en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) établit que cet instrument ne peut faire l’objet de réserves, d’où la proposition du Mexique, qui est de remplacer ce terme par l’expression « Déclarations interprétatives » dans le souci de rectifier une erreur historique qui dévalorise le Traité même. À ce titre, il convient de signaler également les résolutions CG/E/Res.568 et CG/Res.03/2015 de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), lesquelles ont été adoptées par les 33 États membres de cet organisme en novembre 2014 et 2015, respectivement, et qui établissent ce qui suit : « ...pour que les États parties aux protocoles additionnels au Traité de Tlatelolco révisent ou suppriment leurs éventuelles déclarations interprétatives à l’égard de ces instruments ».

4. …d’armes nucléaires. Toutefois, le Groupe de travail à composition non limitée établi aux termes de la résolution 70/33 de l'Assemblée générale de l'ONU n'est pas ouvert à tous ni ne fait l'objet d'un consensus, et de tels efforts non consensuels n'avanceront aucunement la cause du désarmement nucléaire. Les États-Unis sont favorables à l'adoption de mesures pratiques visant l'élimination des armes nucléaires, une démarche qui a considérablement diminué les arsenaux nucléaires par rapport aux pics atteints lors de la guerre froide, et que les États-Unis cherchent à consolider au moyen de négociations sur de nouvelles réductions qui exigent la présence d'un partenaire consentant et un climat de sécurité propice, et au moyen d'un soutien en faveur du traité interdisant la production de matières fissiles pour les armes nucléaires, du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires et des zones exemptes d'armes nucléaires.

5. …destruction d'armes classiques. Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes et de déclarer les pays exempts de l’impact des mines. En février 2016, le Président Obama a annoncé que les États-Unis et la Norvège piloteront une initiative mondiale de déminage pour la Colombie. À l'appui de cette initiative, le Président a insisté sur cette requête auprès du Congrès, à hauteur de 21 millions de dollars. En septembre 2014, les États-Unis ont annoncé qu'ils aligneraient leurs activités au large de la péninsule coréenne sur certaines conditions clés établies dans la Convention d’Ottawa. Ainsi, les États-Unis :
· n'emploieront pas de mines terrestres antipersonnel en dehors de la péninsule coréenne ;

· n'aideront, n'encourageront ni n'inciteront quiconque en dehors de la péninsule coréenne à participer à des activités interdites aux termes de la Convention d’Ottawa ; 

· s'appliqueront à détruire tous les stocks de mines terrestres antipersonnel qui ne sont pas nécessaires pour assurer la défense de la péninsule coréenne.
Bien que les États-Unis ne soient pas parties à la Convention d'Ottawa, ils poursuivront leurs efforts pour s'attacher à trouver des solutions sur les plans matériel et opérationnel en conformité avec la Convention et qui, à terme, permettraient aux États-Unis d'adhérer à la Convention tout en assurant leur capacité d'honorer leurs engagements en leur qualité de partenaire de la République de Corée.

6. …Commission sur la sécurité continentale le 3 mars 2016, le Nicaragua réaffirme qu’elle reste inchangée :
« Le Gouvernement de la République du Nicaragua reconnaît que les Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité constituent un instrument qui contribue à encourager un climat international de confiance et de paix dans la région. Il partage l’opinion que ces mesures doivent s’adapter aux conditions et aux réalités géographiques, politiques, sociales, culturelles, économiques et technologiques. En ce sens, il appuie en général une mesure d’encouragement de la confiance conçue pour échanger des informations relatives à l’approbation et/ou l’adaptation de normes dans les lois nationales qui réglementent les processus d’obtention de données ou d’informations, de même que la mise en commun des expériences entre les gouvernements en matière de prévention et de gestion et protection des données informatiques. Par ailleurs, dans le contexte de cette mesure, la participation des fournisseurs des services et des usagers devrait être volontaire et ne saurait constituer une obligation pour les États ».

7. …son retrait définitif de la JID le 20 février 2014, et conformément à la procédure établie, a mis fin à sa qualité de membre de cette organisation le 20 février 2015. C’est pourquoi l’Équateur ne fait partie ni du consensus ni d’un quelconque engagement assumé par les États sur cette thématique.
8. …est différent des réalités actuelles de nos États. Le Nicaragua n’est pas favorable à ce que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les affaires de nature militaire ou de toute autre nature qui impliqueraient une atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, aux institutions et à l’ordre juridique et à celle du pays.
9. …de sa portée, de ses objectifs et de son action. Le contexte international dans lequel la JID a été créée est aujourd’hui largement révolu, ce qui oblige cette dernière à s’adapter aux nouveaux paradigmes et temps que vit le continent. Le Gouvernement du Venezuela réitère que les activités de la JID doivent se limiter aux compétences spécifiquement établies dans ses statuts et qu’elle doit s’abstenir d’intervenir dans des questions de nature militaire ou d’autre ordre qui vont à l’encontre de la paix, de la souveraineté, de l’indépendance, de la liberté, de l’intégrité territoriale, de l’autodétermination, de la non-ingérence, de l’ordre juridique et du cadre institutionnel des États, éléments essentiels pour la coexistence pacifique entre les nations.
10
…de paix, l’Organisation interaméricaine de défense a perdu toute actualité et ne contribue aucunement aux priorités des États membres ni de l'OEA. Par conséquent, il n’est pas souhaitable de continuer à maintenir un organisme qui n’occasionne que des dépenses de ressources financières pour l’Organisation.
AG/RES. 2881 (XLVI-O/16)
PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT :


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, y compris « favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel » et « éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent » ;

Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que la Charte démocratique interaméricaine établit que la « démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques » et que cet instrument dispose que « la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie » ; 

Que la Charte sociale des Amériques souligne « la détermination et l'engagement des États membres à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain; à faire face aux causes et aux conséquences de ces problèmes, et à créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social dans l'équité, afin de promouvoir des sociétés plus justes » ; 
Que la Charte sociale des Amériques établit que « la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique inclusif, juste et équitable », 

TENANT COMPTE que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a été adopté dans le cadre des Nations Unies et constitue un plan d’action en faveur des personnes, de la planète et de la prospérité ; qu’il a également pour objet de renforcer la paix universelle dans le cadre d’une liberté plus grande et reconnaît en outre que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extrême pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’humanité doive faire face, et qu’il s’agit d’une condition indispensable au développement durable,

RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques
/ et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré
/,

RAPPELANT ÉGALEMENT que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de « promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté », et qu’il prévoit que cet organe « réalise ses objectifs au moyen de la mise en œuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré »,

AYANT VU le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, dont la validité a été prolongée jusqu'au 31 décembre 2016 au moyen de la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15),

PRENANT EN CONSIDÉRATION les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » adoptée par l'Assemblée générale,

I.  MANDATS EN VIGUEUR RELATIFS AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ


CONSIDÉRANT la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation », et la conclusion du processus technico-méthodologique du Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l’OEA, incorporant 80 mandats résultant de l’application du premier critère de la Méthodologie de hiérarchisation des mandats,
Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur
AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), « Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas encore ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur » et la résolution AG/RES. 2636 (XLI-O/11), « Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua »,
SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington) et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré chargé d’encourager la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),
CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,
DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais.
2. De reconduire la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), « Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas encore ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur » jusqu’à sa cinquante-et-unième session ordinaire qui aura lieu en 2021 et effectuera un nouvel examen de la situation au cas où certains États membres n’auraient toujours pas ratifié le Protocole de Managua à cette date.
3. De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’effectuer des démarches de rapprochement et de sensibilisation qui porteront sur l’importance que revêt la ratification des instruments visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution et d’en faire rapport chaque année au CIDI durant sa période de validité.
II.  RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

Dialogue politique dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré
RECONNAISSANT les progrès accomplis par les États membres dans le processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires au cours de ces trois dernières années, lesquels progrès sont repris dans le « Rapport du président du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes » (CIDI/doc.200/16) et en conformité avec les tâches attribuées au groupe aux termes de son plan de travail (CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13) ; et tenant compte des mandats établis par l’Assemblée générale en relation aux processus de vision stratégique, de hiérarchisation des mandats, de modernisation de la gestion et de réorganisation du Secrétariat général, en relation à la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine ainsi que la Charte sociale des Amériques et le plan d’action s’y rapportant, et en relation aux engagements assumés par les États membres de l’Organisation sur le plan mondial comme le Programme 2030 et ses objectifs de développement durable,
CONSIDÉRANT que le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes a identifié cinq principaux domaines d’intervention pour le renforcement du CIDI : (a) dialogue politique sur des questions de fond, (b) processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés, (c) mise en œuvre et suivi de mandats, (d) coopération intersectorielle et (e) projets de coopération,
DÉCIDE :

A)
Dialogue politique sur des questions de fond

4. D’établir que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable (ODS) constituera le cadre général d’intervention du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes. Cet alignement devra se refléter dans le plan de travail pour le pilier Développement intégré du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation
/ qui a été demandé par l’Assemblée générale aux termes de sa résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14), « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains ».
B)
Processus de dialogues sectoriels prévisibles et organisés

5. De demander au CIDI de réaliser les activités ci-après avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et avant la prochaine session de l’Assemblée générale afin d’optimiser la prévisibilité, l’efficacité et l’efficience des processus sectoriels dans le cadre de ce Conseil, y compris la planification de réunions ministérielles et de réunions des commissions interaméricaines : 

a) Établir un calendrier des réunions ministérielles sectorielles et des réunions des commissions interaméricaines du CIDI qui se tiendront dans les quatre prochaines années, en tenant compte des ressources disponibles de l’Organisation. De même, et en tant que partie intégrante de cette programmation et dans le souci de promouvoir des synergies entre ces processus, d’envisager d’organiser une réunion annuelle du CIDI à laquelle participeraient les responsables des différents processus sectoriels du CIDI ; 
b) Établir des lignes directrices pour la structure des réunions ministérielles du CIDI, afin de mieux répondre aux attentes des autorités sectorielles et de garantir un dialogue politique sur des questions de fond ; 

c) Établir des lignes directrices générales pour la construction des projets d’ordre du jour pour les réunions ministérielles de façon à ce qu’elles tiennent compte du Plan stratégique quadriennal de l’OEA et du plan de travail pour le pilier Développement intégré, une fois que ceux-ci auront été approuvés, des thèmes proposés par les gouvernements des États membres, des mandats pertinents de l’Assemblée générale, ainsi que des décisions prises par le CIDI lors de réunions sectorielles antérieures ;
d) Établir des lignes directrices générales pour l’élaboration de documents de travail, de même que pour la rédaction de mandats qui seront adoptés lors des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines, de façon à ce qu’ils correspondent aux ressources disponibles, aux capacités et à l’expérience de l’OEA, qu’ils soient axés sur les résultats et qu’ils facilitent la responsabilité et leur suivi. Le coût de tous les mandats ayant des incidences financières doit être évalué avant que ces mandats soient soumis à l’examen des autorités du CIDI, soient assortis de devis et comporter la ou les sources de financement y relatives tout en s’inscrivant dans le Plan stratégique quadriennal de l’OEA et le plan de travail du pilier Développement intégré, et suivre les instructions de cette Assemblée générale ou du Conseil permanent à cet égard, y compris dans les dispositions de la Vision stratégique de l’OEA sur l’incorporation de nouveaux mandats attribués au Secrétariat général en matière de développement intégré.
6. De demander au CIDI d’inclure comme partie intégrante de tout processus ministériel une réunion de planification entre le bureau précédent, le bureau actuel et le bureau suivant afin d’établir un calendrier de mise en œuvre des décisions ministérielles.
7. De demander au CIDI d’achever au plus tard le 15 février 2017 l’analyse de la proposition visant à remplacer la structure basée sur les commissions interaméricaines par des groupes de travail. Une fois cette analyse terminée, d’harmoniser les règlements du mécanisme qui aura été convenu avant la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale.
C)
Mise en œuvre et suivi des mandats

8. De demander au CIDI d’intégrer les thématiques des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines dans ses réunions ordinaires et, dans ce sens, de demander au Secrétariat de présenter une liste des thèmes abordés par les États membres lors des derniers processus ministériels au début de chaque nouvelle présidence du CIDI pour que ces thèmes soient inscrits au plan de travail de celle-ci. 

D)
Coopération intersectorielle

9. De demander au CIDI de mettre en œuvre au plus tard le 31 décembre 2016 des mécanismes de coordination au sein de ce Conseil de sorte qu’il existe une voie de communication et de consultation ouverte entre les réunions au niveau ministériel du CIDI, les commissions interaméricaines et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), de même qu’avec d’autres agences et organismes multilatéraux, afin que les travaux réalisés par le CIDI se concentrent sur les activités décrites dans le Plan stratégique quadriennal de l’OEA et le plan de travail du pilier Développement intégré, une fois qu’ils auront été approuvés.  De même, de demander au SEDI de promouvoir la coordination interne entre ses départements ainsi qu’avec d’autres services du Secrétariat et les missions permanentes près l’OEA dans le but de faciliter le flux d’information de façon systématique, ordonnée et actualisée.
E)
Projets de coopération

10. De demander au SEDI de promouvoir une coordination transversale de sa section de la coopération technique avec tous ses départements dans le but de coordonner la conception et l’exécution des programmes et des projets de coopération qu’il exécute et qui sont financés par le Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA). À cet égard, de demander au SEDI de renforcer la coordination de tous les services de ce Secrétariat avec les missions permanentes près l’OEA et de faciliter aux États membres l’accès à l’information sur les projets et programmes de l’Organisation en matière de développement intégré.
Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré
PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré, cité dans la Charte de l’OEA, est essentiel à l'articulation des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats établis par le CIDI, y compris ceux des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ;
Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique « est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire » ; que le CIDI est par ailleurs chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’intention de l’Assemblée générale ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan,
RECONNAISSANT que la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains », charge le Conseil permanent d’élaborer un plan stratégique intégré quadriennal ainsi que des plans de travail pour chacun des quatre piliers, de même que pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel ; et reconnaissant qu’aux termes de la résolution CP/RES. 1061 (2063/16) du Conseil permanent, « [u]ne fois que le Plan stratégique quadriennal aura été adopté, le Secrétariat général devra mettre ses plans et ses programmes ainsi que ses stratégies de planification, de fonctionnement et d’évaluation en adéquation avec celui-ci, ce afin de mettre en application le Plan de l'Organisation »,
DÉCIDE :
11. De reconduire la validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu’à l’adoption du Plan stratégique quadriennal de l’OEA et du plan de travail du pilier Développement intégré.

Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14), « Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : dialogue politique et partenariat pour le développement », a recueilli les « Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement » (CIDI/doc.95/14), dans lesquelles il a été jugé pertinent de réviser le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le règlement de son conseil d’administration,

DÉCIDE :

12. D’adopter le Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et le règlement de son conseil d’administration, lesquels sont annexés à la présente résolution.

III.  RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme
AYANT VU la Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques (CIDI/TUR-XXIII/DEC.1/15 rev. 1), la « Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques » (CIDI/TUR-XXIII/doc.7/15) et le « Rapport final du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme » (CIDI/TUR-XXI/doc.9/15),
DÉCIDE :
13. De remercier le Gouvernement du Pérou pour son hospitalité et pour ses contributions aux résultats du Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, tenu les 3 et 4 septembre 2015 à Lima, et de faire sienne la Déclaration de Lima sur le tourisme rural communautaire dans les Amériques (CIDI/TUR-XXIII/DEC.1/15 rev. 1), dans laquelle est reconnue l’importance d’encourager le tourisme rural communautaire dans le continent afin de lutter contre la pauvreté absolue, de promouvoir la croissance économique accompagnée d’inclusion sociale par le truchement d’un environnement compétitif propice et de stratégies gouvernementales facilitant les initiatives communautaires et l’innovation, de même que la nécessité d’élaborer des systèmes de contrôle et de mesure du succès, du développement d’initiatives compétitives et de lignes directrices afin d’assurer un tourisme responsable durable.
14. De souligner l’approbation de la « Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération et la compétitivité touristique dans les Amériques » (CIDI/TUR-XXIII/doc.7/15), de même que l’élection du nouveau bureau de la Commission interaméricaine du tourisme : le Pérou comme président et El Salvador et Saint-Kitts-et-Nevis comme vice-présidents.
15. De remercier le Gouvernement du Guyana pour son offre d’accueillir le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui se tiendra à Georgetown en 2017, et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme d’y participer et d'encourager la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux.

Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et progrès accomplis dans la révision et la mise à jour du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2874 (XLV-O/15), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15 rev. 1) portant adoption du « Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) » (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15), lequel proroge la durée de validité du PIDS jusqu’au 31 décembre 2016 et demande instamment au CIDI et, le cas échéant, à la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), de se réunir en 2016 et poursuivre le processus de révision et d’actualisation de ce programme,
DÉCIDE :
16. De faire siens la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15 rev. 1) et le « Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) » (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15). 
17. De réitérer et de faire siens les remerciements au peuple et au Gouvernement du Honduras pour avoir accueilli la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable. 

Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) 

AYANT VU la Déclaration de Cancún 2015 : Construire du travail décent assorti d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15 rev. 1) et le Plan d’action de Cancún 2015 s’y rapportant (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 2), 

DÉCIDE : 

18. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son hospitalité et ses contributions apportées aux résultats de la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue les 3 et 4 décembre 2015 à Cancún, et de faire siens la Déclaration de Cancún 2015 : Construire du travail décent assorti d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques (CIDI/TRABAJO/DEC.1/15 rev. 1) et le Plan d’action de Cancún 2015 (CIDI/TRABAJO/doc.22/15 rev. 2), lesquels reflètent des consensus continentaux concernant la construction de politiques publiques intégrées en matière d’éducation et de travail afin de créer des emplois décents, dignes et productifs et d’obtenir un lien de travail effectif accompagné d’équité et d’inclusion au travail, sur la promotion de politiques relatives au travail inclusives et de création d’entreprises et d’emplois de qualité, sur la migration pour des motifs de travail, sur les progrès réalisés dans la protection des droits des travailleurs migrants, la coopération continentale pour le renforcement des ministères du travail, et de souligner le dialogue permanent entre les ministères de l’éducation et du travail.
19. De saluer le dixième anniversaire du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), créé par la CIMT pour complémenter le dialogue politique avec des mesures de coopération, et de souligner qu’il a obtenu des résultats concrets dans le renforcement des capacités humaines et institutionnelles ainsi qu’une coopération plus étroite entre les ministres du travail de la région. De charger le Secrétariat technique de continuer à coordonner ce Réseau et, consciente de la nécessité de sa durabilité financière, d’inviter les ministères du travail et d’autres bailleurs de fonds à contribuer au Fonds de contributions volontaires du RIAL.

20. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la Barbade d’accueillir la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail au second semestre 2017.
Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI 

AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev. 2) et son Plan d’action [AG/RES.2878 (XLV-O/15)] ; la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la Déclaration d’Asunción : Développement assorti d’inclusion sociale, adoptées à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA tenue en juin 2014 à Asunción (République du Paraguay), ainsi que le Communiqué de Cali, adopté à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social,

DÉCIDE :
21. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay d’accueillir la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui se tiendra les 13 et 14 juillet 2016 à Asunción (Paraguay) et sera consacrée au thème « Équité et inclusion sociale : surmonter les inégalités vers des sociétés plus inclusives » ; et de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés du développement social dans les États membres de l'OEA d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux.
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI 

AYANT VU la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12 rev. 2) et son Plan d’action [AG/RES. 2878 (XLV-O/15)] ; la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la Déclaration de Port-au-Prince sur l’interdépendance culturelle face à la globalisation,

DÉCIDE : 

22. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la République du Paraguay d’accueillir la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI, qui se tiendra les 17 et 18 novembre 2016 à Asunción (Paraguay) et sera consacrée au thème « Le développement dans les Amériques : renforcement de la circulation des biens et services culturels », et de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés de la culture dans les États membres de l’OEA d’y participer et d’encourager la participation active des organes et organismes du système interaméricain, des observateurs permanents, d’autres observateurs et d’invités spéciaux.
Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI
CONSIDÉRANT que les 4 et 5 février 2015 s’est tenue à Panama la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation au cours de laquelle a été approuvée la résolution CIDI/RME/RES.1/15, « Élaboration d'un programme éducatif interaméricain : Une éducation assortie d’équité pour la prospérité », qui établit l’engagement des ministères de l’éducation des États membres de l’OEA d’élaborer un programme éducatif interaméricain,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les progrès accomplis dans le processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain pendant la septième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) tenue à Washington D.C. les 28 et 29 avril 2016, et reconnaissant que la réunion des ministres de l’éducation, la CIE et le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) constituent des tribunes essentielles pour le dialogue, la promotion de partenariats, la coopération et la coordination d’initiatives afin d’assurer l’accessibilité universelle d’une éducation ouverte à tous, équitable et de qualité, de renforcer la profession enseignante et d’améliorer la prise en charge intégrale de la petite enfance ; insistant par ailleurs sur la nécessité que les États membres continuent à appuyer l’élaboration de ce programme,

DÉCIDE :
23. De remercier le Gouvernement du Panama pour avoir dirigé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d’octobre 2014 à avril 2016, pour son hospitalité et son appui à la réalisation de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et pour avoir encouragé l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et lancé la coordination intersectorielle entre les ministres du travail et les ministres de l’éducation ; pour ses importantes contributions au développement et à la mise en œuvre de la Plateforme virtuelle de coopération des Amériques en matière d’éducation, au déroulement de la Première journée de réflexion sur l’élaboration du Programme éducatif interaméricain, entre les pays présidents des groupes de travail créés pour réaliser cette tâche continentale, et pour les efforts inlassables déployés afin de progresser vers des consensus continentaux sur l’élaboration de politiques publiques intégrées en matière d’éducation et de travail.
24. De prendre note des résultats de la septième réunion ordinaire de la CIE consacrée à l’élaboration du Programme éducatif interaméricain et de la feuille de route établie pour les travaux de la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, et de remercier les États membres pour l’appui qu’ils ont accordé aux trois groupes de travail, tout en les priant instamment de continuer de soutenir l’élaboration de ce Programme.
25. De féliciter et de remercier le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas pour avoir assumé la présidence de la CIE, exprimé son soutien et son engagement entiers envers la continuité du processus d’élaboration du Programme éducatif interaméricain et pour avoir offert d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI les 9 et 10 février 2017.
Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI
AYANT VU la résolution AG/RES. 2874 (XLV-O/15), dans laquelle sont repris les documents adoptés en 2015 lors de réunions sectorielles du CIDI, dont le « Plan d’action de Guatemala : L'innovation pour tous : Un impératif pour réduire les inégalités et accroitre la productivité dans la région » (CIDI/REMCYT-IV/doc.5/15 rev. 2), adopté lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires responsables de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, tenue les 10 et 11 mars 2015 à Guatemala (République du Guatemala), et le « Rapport final de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (REMCYT-IV) » (CIDI/REMCYT-IV/doc.12/15),
DÉCIDE :
26. D’accepter avec satisfaction l'offre du Gouvernement de la Colombie d’accueillir en 2017 la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, et de charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de convoquer ladite réunion ainsi que d’allouer les ressources nécessaires en vue de sa réalisation ; enfin, de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans les États membres d’y participer. 

27. De charger le CIDI de convoquer une réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) au siège du Secrétariat général de l'OEA pour le premier semestre 2017 et d’allouer les ressources nécessaires, si elles sont disponibles, en vue de sa réalisation afin que cette Commission entame les préparatifs et l’organisation de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie. De même, de demander au SEDI d’apporter l’appui nécessaire tout au long de ce processus. 

Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération 

CONSIDÉRANT que par la résolution AG/RES. 2817 (XLIV-O/14), « Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : dialogue politique et partenariat pour le développement », elle a adopté les « Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement » (CIDI/doc.95/14) et demandé au SEDI de promouvoir et de faciliter ses mécanismes et modalités de coopération actuels sur la base des directives susmentionnées et que, à cet effet, elle a prié instamment les États membres d'organiser tous les trois ans des réunions de hauts fonctionnaires chargés de la coopération afin d'orienter les politiques de partenariat au sein de l'Organisation,
RECONNAISSANT l’importance de promouvoir les différentes modalité de coopération de l’OEA, notamment la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, qui constituent différentes formes de transfert des connaissances et d’engagement envers la démocratie et le développement dans le continent ; soulignant que la dernière Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui s’est tenue les 26 et 27 octobre 2009 à Bogota (Colombie) a insisté sur l’importance de réaliser des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération avec la fréquence jugée nécessaire,
DÉCIDE :
28. De demander au CIDI de convoquer pour le premier semestre 2017 à Washington, D.C. une Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération qui sera consacrée à l’analyse des progrès accomplis par l’AICD au titre du suivi des recommandations formulées par ladite Réunion et pour soutenir, le cas échéant, leur application et mise à jour manière continues.
Commission interaméricaine des ports (CIP)

AYANT VU la Déclaration de Cartagena [CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)] et le Plan d’action de Cartagena 2014-2015 [CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13)], que l’Assemblée générale a fait siens par la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et la résolution CIDI/CIP/RES. 1 (IX-O/14), « Décisions issues de la neuvième Réunion de la Commission interaméricaine des ports sur l'élection du bureau du Comité exécutif et sur les lignes directrices visant à prolonger ses activités jusqu'en 2016 »,

DÉCIDE :
29. D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement de l’Uruguay d’accueillir la Dixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports qui se tiendra les 27, 28 et 29 juillet 2016 à Montevideo (Uruguay) et dont le thème central sera Partenariats avec le secteur privé au service du développement portuaire, et d’inviter instamment les hautes autorités portuaires des États membres de l’OEA à participer à cette rencontre et à promouvoir la participation active des membres associés de la CIP et des observateurs permanents ainsi que celle de représentants d’organismes internationaux et d’entreprises privées, d’experts et d’invités spéciaux. 
IV.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Développement humain et éducation
RAPPELANT l’article 95 de la Charte de l’Organisation des États Américains, aux termes duquel le CIDI est chargé de faciliter « l'amélioration et l'expansion de l'éducation à tous les niveaux et la promotion de la recherche scientifique et technologique, au moyen de la coopération technique, ainsi que l'appui aux activités du secteur culturel », 
PRENANT EN CONSIDÉRATION le « Manuel des procédures régissant le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains » (CIDI/doc.61/13),
DÉCIDE :

30. De prier instamment les États membres, lorsqu’ils réaffirmeront que l’éducation et le développement humain sont des éléments fondamentaux pour l’élimination de la pauvreté absolue, la réduction des inégalités, le renforcement de la gouvernance démocratique et la promotion du développement économique et social inclusif, juste et équitable, de fournir l’appui nécessaire aux initiatives mises en œuvre pour réaliser ces objectifs.
31. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de continuer à faciliter le renforcement des capacités humaines et institutionnelles dans les États membres, moyennant : 

a) l’élargissement des partenariats stratégiques, en particulier du Consortium d’universités, tout en consolidant les différentes formes d’association existantes en vue d’accroître l’accès à des possibilités d’éducation de qualité, ouvertes à tous et équitables, à tous les niveaux, dans toutes les modalités et dans les quatre langues officielles de l’Organisation ; 
b) l’augmentation des offres de cours proposées par des institutions partenaires afin de mieux répondre aux priorités et aux besoins des États membres en matière de perfectionnement professionnel et de prendre en compte les propositions obtenues grâce à la participation active des institutions partenaires et à travers des appels à candidatures à des bourses d’études ouverts à tous ;
c) la promotion de l’apprentissage permanent et du travail décent, digne et productif, entre autres, au moyen de l’offre de bourses d’études de nature technique, en accordant une attention particulière aux intérêts et aux priorités des États membres. 

Droits de l’enfant
TENANT COMPTE des caractéristiques démographiques de la région où 40% de la population a moins de 18 ans et du fait que dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce pourcentage dépasse 55 %,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les priorités définies par les représentants des États au sein du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et reprises dans le Plan d’action 2015-2019 de l’IIN, 
TENANT COMPTE du fait que ces priorités coïncident avec celles figurant dans d’autres documents internationaux comme le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel a été adopté durant le Sommet sur le développement durable de 2015 dans le cadre de la 70e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution 70/1),
DÉCIDE :
32. De contribuer à la mise en œuvre de politiques de nature à garantir à tous les enfants et les adolescents, dès le début de leur vie, les conditions nécessaires au plein développement de leur personnalité, de leurs potentialités cognitives, affectives et relationnelles ainsi que de leurs aptitudes pour la cohabitation et le plein exercice de leurs droits et citoyenneté. À cet effet, d’encourager la coopération horizontale, les modèles de coordination intersectorielle et les stratégies basées sur le renforcement des capacités des familles en matière de soins et d’éducation qui encouragent l’égalité des sexes.
Migration et développement
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2738 (XLII-O/12), « Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions de migration » et AG/RES. 2790 (XLIII-O/13), « Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », et toutes ses résolutions antérieures traitant de cette question,
CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre l’analyse de la migration dans les Amériques, dans le cadre de l’OEA, afin d’encourager l’identification d’actions communes par le truchement de la coopération, du dialogue international, régional et/ou bilatéral, le cas échéant, et des échanges de bonnes pratiques, notamment celles qui permettent de mettre en valeur ses avantages et d’aborder ses défis collatéraux,
DÉCIDE :

33. De charger la Commission des questions de migration (CAM) d’orienter, conformément au « Cadre d’action prévisionnel de la CAM » (CIDI/CAM/doc.11/14 rev. 4) et aux activités établies dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles pendant la période 2016-2017, ses travaux ayant trait, entre autres domaines, aux suivants :
a) Protection des droits fondamentaux des migrants
b) Intégration des migrants dans les pays d’accueil
c) Inclusion des migrants qui retournent dans leur pays d’origine
d) Contributions des migrants

34. De donner une impulsion aux échanges constants d’information et de bonnes pratiques entre les États membres en matière de flux migratoires et d’application de politiques publiques pour la prise en charge et la gestion de ceux-ci.
35. D’encourager les États membres à se joindre au Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) afin de contribuer à améliorer l’information et la connaissance sur les flux et les tendances migratoires dans les Amériques, et de demander au Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de tenir la CAM informée de la viabilité financière de celui-ci afin d’en assurer la continuité.
36. De reconnaître l’importante contribution des migrants au développement intégré et de condamner énergiquement les manifestations ou actes de racisme, de discrimination, de xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance contre les migrants et en rapport avec l’accès à l’emploi, la formation professionnelle, le logement, l’éducation, les services de santé, les services sociaux et les services destinés à l’usage public.
37. De contribuer aux travaux de l’Organisation visant à soutenir les États membres dans la réalisation des objectifs de développement durable liés à la migration et à la mobilité humaine.
Inclusion financière 
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la déclaration AG/DEC. 74 (XLIV-O/14), « Déclaration d’Asunción :  Développement assorti d’inclusion sociale », laquelle encourage la promotion de politiques d’inclusion financière qui améliorent l'accès et le recours à des services financiers abordables et de qualité, et qui renforcent la capacité financière des ménages qui sont exclus du système financier ou mal desservis par celui-ci, des microentreprises et petites entreprises, des coopératives et autres unités de production, ainsi que la promotion de programmes d’éducation financière, et considérant que plusieurs pays de la région ont mis en œuvre des initiatives à cet effet et que ces efforts pourraient être renforcés par des initiatives régionales susceptibles de contribuer à une meilleure connaissance réciproque, à des échanges de données d’expériences et à une coopération à l’échelle régionale,
DÉCIDE :

38. De demander au CIDI de continuer de promouvoir l’élaboration de politiques et de programmes d’inclusion financière moyennant des activités de nature à encourager les échanges de données d’expériences et en facilitant l’établissement de partenariats avec des organisations et des institutions des secteurs public et privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux. 
Réseau de santé et de sécurité du consommateur et Système interaméricain d’alerte rapide 

DÉCIDE :
39. De renforcer la coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux pour obtenir une participation et des échanges accrus avec les autorités nationales chargées des questions de santé et des consommateurs et autres autorités compétentes pour travailler de concert au renforcement de la capacité de surveillance et de coopération afin d’éviter l’entrée de produits nocifs et d’empêcher que les risques n’occasionnent des torts aux consommateurs des Amériques. 

40. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, qui remplit la fonction de secrétariat technique du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RSSC), de continuer de fournir une assistance aux organismes nationaux des États membres pour ce qui est des questions techniques et technologiques du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) afin de renforcer la communication rapide et sécurisée dans le cadre de la protection du consommateur, en particulier dans le domaine de la sécurité et de la surveillance des produits de consommation ; et dans la promotion et la mise en œuvre de systèmes nationaux et de politiques publiques qui garantissent des droits au consommateur et la signature d’accords avec des organismes sous-régionaux et internationaux afin de promouvoir et de diffuser les activités du RSSC-SIAR.  

Renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production

AYANT VU la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », qui fait référence à la promotion de la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME) ainsi que des coopératives et d’autres unités de production,

RECONNAISSANT le travail effectué par le gouvernement des États-Unis lorsqu’il a accueilli le Quatrième Dialogue interaméricain des chefs de MPME : « Politiques publiques pour la promotion de l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises », lequel dialogue s’est déroulé les 16 et 17 avril 2015 à Washington, D.C. avec le concours du Département du développement économique du SEDI et un soutien financier du Gouvernement du Canada,
DÉCIDE :
41. De demander au Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de MPME d’envisager, comme un thème principal, le renforcement des institutions qui apportent un soutien aux MPME ainsi qu’aux coopératives et autres unités de production. À cet égard, de charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir l’initiative appuyée par l’OEA, à savoir les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, lesquels apportent leur soutien à la professionnalisation des MPME et accroissent leur capacité à répondre aux besoins de l’économie locale. De même, de lui demander de promouvoir la collaboration et d’explorer la possibilité de mettre en place des synergies entre les initiatives régionales en faveur des MPME pour soutenir les échanges de pratiques optimales et le renforcement institutionnel dans le but d’améliorer la compétitivité régionale.
42. D’accepter avec satisfaction l’offre du gouvernement du Mexique d’accueillir en 2017 le Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de MPME en coordination avec le Dixième Forum de compétitivité des Amériques conformément au Plan de travail 2016-2018 du Réseau interaméricain de compétitivité, et de charger le SEDI de continuer à apporter une assistance à ce processus, y compris aux activités de coopération et d’échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques qui ont lieu au sein des trois groupes de travail.
Rôle prioritaire de l’OEA dans le développement des télécommunications/technologies de l’information et des communications par le truchement de la Commission interaméricaine des télécommunications
CONSIDÉRANT que les télécommunications et les technologies de l’information et des communications (TIC), les applications des TIC et les contenus numériques jouent un rôle fondamental dans les processus de développement dans le contexte du développement durable, économique, social, environnemental, politique et culturel aux niveaux national et régional ; que, par ailleurs, en dépit de la croissance et de l’expansion notables des services de télécommunications et des TIC constatés à travers les Amériques, la région continue d’accuser de grandes disparités puisque de nombreux pays ne disposent pas des infrastructures de base nécessaires, ni des plans et politiques publiques à long terme, ni de lois règlements appropriés qui soient propices au développement des TIC, 

DÉCIDE :
43. De demander à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de soutenir les États membres qui en font la demande dans l’harmonisation, le développement, le transfert de technologie selon des modalités mutuellement convenues et le rehaussement des télécommunications et des technologies de l’information et des communications (TIC) dans la région au moyen de l’analyse et de l’élaboration d’études et modèles de systèmes d'accès aux services qui soient économiquement abordables et viables, surtout en milieu rural, ainsi que dans les pays qui ont besoin de transiter par des tiers pour se connecter au réseau international des fibres optiques, de sorte à assurer un accès équitable à l’information et aux connaissances ; et de poursuivre une large diffusion des initiatives nationales et régionales et le renforcement de la coopération et de la coordination avec les organisations régionales et internationales œuvrant à l’obtention de résultats à brève échéance.
44. De plus, de demander à la CITEL de promouvoir et faciliter la collaboration et l’appui aux divers secteurs de l’OEA afin de réaliser des activités visant à élargir l’utilisation des télécommunications et des TIC en tant qu’instrument essentiel pour parvenir à une utilisation optimale des ressources.
Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)
AYANT VU la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), « Réseau interaméricain de compétitivité », dans laquelle les États membres sont priés instamment « d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région; de demander au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard »,
RECONNAISSANT le leadership de la République du Guatemala en sa qualité de président pro tempore du RIAC en 2015 et d’hôte du Neuvième Forum de compétitivité des Amériques intitulé « Des institutions plus fortes = plus de compétitivité », qui s’est tenu du 16 au 18 novembre 2015 à Guatemala ; et remerciant les gouvernements de l’Argentine et des États-Unis pour la réalisation des Quatrième et Cinquième Échanges pour la compétitivité des Amériques qui ont porté sur l’innovation et l’entrepreneuriat du RIAC, en octobre 2015 et avril 2016 respectivement,
DÉCIDE : 

45. De demander au SEDI de prendre note du Plan de travail 2016-2018, « Réformes structurelles et entrepreneuriat pour donner une impulsion à la compétitivité dans les Amériques », approuvé en 2015 à Guatemala, y compris les activités de l’Échange pour la compétitivité des Amériques sur l’innovation et l’entrepreneuriat et les activités du Groupe d’experts en matière de compétitivité infranationale.
46. De charger le Secrétariat général de continuer à soutenir le RIAC en tant que mécanisme de participation régionale pour les échanges de connaissances et la promotion de la collaboration intersectorielle entre les milieux universitaires, les pouvoirs publics et le secteur privé et également d’encourager l’expansion et le renforcement d’échanges dans les domaines économique et universitaire entre les États membres au moyen d’initiatives à l’échelle continentale comme l’Échange pour la compétitivité des Amériques et le Forum sur la compétitivité des Amériques, qui favorisent le développement de l’innovation et de l’entrepreneuriat.
47. D’accepter avec satisfaction l’offre du Canada d’organiser le Sixième Échange pour la compétitivité des Amériques en septembre 2016 et l’offre du gouvernement du Mexique, en sa qualité de Président pro tempore du RIAC, d’accueillir le Dixième Forum de compétitivité des Amériques en 2017 ; et de charger le SEDI d’apporter le soutien nécessaire à ces processus.
Promotion d’une énergie propre et renouvelable dans les Amériques
RECONNAISSANT que l’énergie est fondamentale pour atteindre les objectifs de développement durable et que, par conséquent, la combinaison et la complémentarité dans l’emploi de tous types de sources d’énergie, dont les biocarburants et l’exploitation moins polluante de combustibles fossiles, contribuent à l’atteinte de ces objectifs, et soulignant qu’il est nécessaire de promouvoir le développement et l’exploitation d’une énergie propre et renouvelable au moyen de la recherche, du développement et du transfert volontaire de technologies écologiquement rationnelles à des conditions et modalités établies d’un commun accord, et par des partenariats ou accords internationaux,
RAPPELANT la Deuxième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA), laquelle s’est déroulée les 25 et 26 mai 2015 à Mérida, dans l’État du Yucatan (Mexique) et que, depuis sa création en 2009, ce partenariat travaille sur des projets divers pour accroitre la sécurité énergétique, promouvoir un développement à faibles émissions de carbone et encourager l’intégration régionale afin de parvenir à un développement social et durable dans les Amériques,
DÉCIDE :
48. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir le dialogue régional entre les pays et entre les secteurs public et privé dans la perspective du développement de systèmes énergétiques fiables, plus propres, plus abordables, renouvelables et durables, qui facilitent l’accès à l’énergie ainsi que des technologies et des pratiques d’efficacité énergétique, et d’encourager la mise en place de partenariats qui favorisent une coordination accrue entre les bailleurs de fonds, un accès à l’information et des échanges de connaissances de sorte à appliquer avec une plus grande efficacité les stratégies régionales en matière d’énergie.
Mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) dans les Amériques 
/
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires sur la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes (2015-2030) dans les Amériques, laquelle réunion s’est tenue les 8 et 9 juin 2016 à Asunción (Paraguay), et saluant le rôle de leader qu’a assumé la République du Paraguay dans la promotion du dialogue régional sur cette question,
DÉCIDE :

49. De charger le Secrétariat général de continuer à appuyer la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030).
Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs
COMPTE TENU des rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques Blancs, des résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10), AG/RES. 2704 (XLII-O/12) et AG/RES. 2827 (XLIV-O/14) et des déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07),
DÉCIDE :

50. De renouveler son appui à l’Initiative Casques Blancs en tant que l’un des mécanismes importants du continent américain pour la prévention, l’atténuation et la riposte eu égard aux cas de catastrophe et pour la lutte contre la faim et la pauvreté.
51. D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’Initiative Casques Blancs et le SEDI ainsi que dans d’autres organes et mécanismes de l’OEA, en veillant à ce que d’autres organismes et institutions de la région établissent des partenariats et accords de travail avec l’Initiative Casques Blancs.

52. D’inviter les États membres à verser au Fonds spécial OEA-Casques Blancs des contributions ayant pour objectif de permettre de continuer à offrir des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, des projets de renforcement des capacités locales et des missions d’assistance humanitaire dans les pays d’Amérique latine et dans les Caraïbes.

V.  RAPPORTS ET SUIVI

53. De remercier tous les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines à l’appui des programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat général de continuer à mettre en place de nouveaux partenariats.
54. De demander au SEDI de continuer à présenter des rapports au CIDI sur la mise en œuvre des mandats qui lui ont été confiés.
55. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE
1. …des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action y afférent, et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) et dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques », de même que dans les résolutions antérieures portant le même titre et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré. Le contenu de cette note de bas de page s’applique chaque fois que le processus des Sommets des Amériques et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré sont cités dans la présente résolution.

2.
…Septième Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les Chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.
4. …profondément reconnaissants au gouvernement du Japon pour la tenue de la conférence, ainsi que la précieuse orientation qu’il a imprimée aux efforts visant à réduire les risques de catastrophe. Les États-Unis sont un fervent partisan du Cadre d’action de Hyōgo et continueront de participer activement aux efforts déployés au niveau mondial pour réduire le risque de catastrophe conformément au principe fondamental de la réduction du risque de catastrophe, selon lequel il incombe principalement à chaque État d’adopter des mesures effectives pour réduire le risque de catastrophe. Néanmoins, les États-Unis se voient obligés de réaffirmer les préoccupations exprimées sur le Cadre de Sendai dans leur déclaration du 18 mars 2015 visant à expliquer leur position, en se démarquant de certains paragraphes qui y figurent et qui comportent des éléments propres à détourner l’attention de nos efforts collectifs visant à réduire le risque de catastrophe. Les États-Unis continuent de se démarquer de ces paragraphes. En ce qui concerne particulièrement le transfert de technologie, les États-Unis soutiennent une large gamme d’initiatives et de mécanismes qui fournissent une assistance technique aux pays en développement, notamment au moyen du transfert de technologie. Nous maintenons que le transfert de technologie ne doit pas être forcé et que les droits des détenteurs privés de propriété intellectuelle ne doivent pas être sacrifiés. Par conséquent, nous maintenons notre opinion que le présent cadre n’a pas d’incidences sur les obligations des pays dans le cadre des législations nationales et des instruments internationaux applicables. La formulation relative au transfert de technologie dans le présent cadre ne peut servir de précédent pour de futurs documents négociés, y compris tout document ayant trait au objectifs de développement durable ou à la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), ou tout autre négociation au sein du système des Nations Unies ou hors de son cadre.
ANNEXES
STATUT DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION 
ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)
[Statut adopté à la soixantième réunion ordinaire du Conseil interaméricain 
pour le développement intégré (CIDI), le 6 juin 2016)]
CHAPITRE I

NATURE ET BUT

Article premier

Nature


L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créé conformément aux articles 53, 54 a, 77, 93 et 95 c de la Charte, et aux articles 5 et 17 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

Article 2

But

L’AICD a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après « activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI (ci-après « Plan Stratégique »).

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3

Attributions

L’AICD a pour fonctions les suivantes :
1.
Administrer, évaluer et superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI.
2.
Administrer et superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains.
3.
Forger et développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement.
4.
Administrer les ressources du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) et d’autres fonds collectés et confiés à l’AICD et d’en rendre compte.

5.
Œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques et autres afin de renforcer les activités de partenariat.

6.
Approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, les modalités de mise en œuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux besoins les plus impérieux des États membres, particulièrement ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Article 4

Attributions

1.
L’AICD exerce ses attributions dans le cadre de la Charte de l’OEA, en particulier de l’article 95 c, du Plan stratégique du CIDI, du Statut du CIDI, du présent Statut, du Statut du FCD/OEA, des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autres grandes lignes et directives que l’Assemblée générale ou le CIDI auront adoptés.

2.
L’AICD est responsable devant le CIDI.

3.
Si l’AICD engage une action qui excède les attributions qui lui sont conférées par le présent article, le CIDI peut prendre les mesures qu’il estime pertinentes ; il peut notamment enjoindre à l’AICD de reconsidérer cette action.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 5

Structure

L’AICD est doté de la structure suivante :

1.
Le Conseil d’administration ;
2. Le Secrétariat exécutif au développement intégré.
Article 6

Conseil d’administration

Le Conseil d’administration est l’organe qui représente les États membres. Il a pour mission de promouvoir une efficience accrue dans l’administration des activités de partenariat pour le développement et de renforcer la capacité de l’Organisation à bénéficier de connaissances spécialisées dans le domaine de la coopération pour le développement. Il a aussi pour tâche de capter l’appui technique et des ressources des États membres, d’autres États ainsi que d’organisations des secteurs public et privé.

Article 7

Composition du Conseil d’administration

1.
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.

2.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans. L’élection a lieu une fois par an, pendant la réunion ordinaire du CIDI qui se tient avant l’Assemblée générale de l’OEA, et elle se fait de manière à ce que, un an après la première élection, il y ait quatre postes de membres vacants et que l’année suivante, il y en ait cinq, et ainsi successivement, en alternance. Le CIDI institue les procédures des élections, fixe leur date et choisit les modalités de détermination des vacances initiales.

3.
Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant officiel qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Cet État membre peut également nommer près le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers.

4.
Le président du CIDI est membre ex officio du Conseil d’administration avec voix consultative.

Article 8

Participation aux réunions du Conseil d’administration
1.
Chaque État membre du Conseil d’administration accrédite ses représentants au moyen d’une communication de sa Mission permanente adressée au Secrétaire général de l’Organisation.

2.
Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix.

3.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants au Conseil.

4.
Le Conseil d’administration permet, dans les conditions prévues par son Règlement approuvé par le CIDI, l’assistance et la participation à ses réunions et activités, sans droit de vote, d’États membres qui ne font pas partie du Conseil et, selon qu’il convient, d’Observateurs permanents, d’autres États et organismes internationaux qui ont apporté et se sont engagés à apporter un appui substantiel aux programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation des États Américains.

Article 9

Fonctions du Conseil d’administration


Le Conseil d’administration est chargé des fonctions ci-après :


1.
Superviser, analyser et évaluer la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement, conformément aux grandes lignes programmatiques et de politique approuvées par le CIDI.


2.
Apporter l’orientation opérationnelle au Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets de partenariat pour le développement conformément aux directives politiques et programmatiques retenues par le CIDI.


3.
Décider de la mise en œuvre et du niveau de financement des activités de partenariat pour le développement conformément au Statut du FCD/OEA et aux recommandations qu’auront formulées les CENPES.

4.
Tracer les grandes lignes et définir des stratégies pour la mobilisation de fonds additionnels en vue du financement des activités de partenariat.


5.
Recommander aux fins d’approbation par le CIDI, selon le cas, des directives générales pour l’allocation de ressources mobilisées par l’AICD et dont l’emploi n’est pas assujetti par les donneurs à des fins et à des limites déterminées.


6.
Superviser la gestion de toutes les ressources confiées à l’AICD et soumettre à ce sujet des rapports au CIDI quand celui-ci en fait la demande.


7.
Autoriser l’ouverture de sous-comptes sectoriels du FCD/OEA, selon qu’il convient, dans le cadre des priorités du Plan stratégique, conformément à l’article 9 du Statut du FCD/OEA.


8.
Approuver des directives pour la constitution de fonds spécifiques et fiduciaires liés aux objectifs et activités de l’AICD et l’allocation de ces fonds conformément aux accords conclus avec les donneurs.


9.
Adopter les grandes lignes générales habilitant l’AICD à conclure avec des banques et d’autres institutions financières des accords relatifs à la gestion de ses ressources financières.

10.
Soumettre au CIDI pour examen le projet annuel de budget de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités arrêtées par le CIDI.


11.
Proposer au CIDI pour examen, le cas échéant, des amendements aux normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD, ou pour leur acheminement aux organes compétents.


12.
Approuver, dans le cadre des politiques définies par le CIDI et dans le but d’augmenter les ressources, des grandes lignes permettant à l’AICD d’encourager des relations de coopération avec les Observateurs permanents, d’autres États, des organisations nationales et internationales, d’autres entités et d’autres personnes.

13.
Soumettre des rapports au moins chaque semestre sur les activités de l’AICD au CIDI et, le cas échéant, à d’autres entités et à d’autres personnes.

Article 10

Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), qui est un organe du Secrétariat général, remplit aussi l’office de Secrétariat exécutif de l’AICD et est identifié dans les normes et règlements de celle-ci et dans les documents officiels comme étant le « Secrétariat exécutif au développement intégré ».
Article 11

Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré a pour fonctions les suivantes : 


1.
Aider les États membres à renforcer le partenariat pour le développement par le recours à l’échange de données d’expériences, à la réalisation d’actions conjointes, au soutien mutuel et à la coordination entre les organismes des États membres chargés de la coopération pour le développement, et entre les entités publiques et privées des États membres. À cette fin il doit :



a)
conduire l’évaluation initiale de toutes les requêtes d’activités de coopération présentées ;


b)
préparer la proposition de programmation d’activités du partenariat pour le développement (ci-après « la Proposition de programmation ») en tenant compte des grandes lignes qui auront été tracées dans le Plan stratégique en matière de coopération ;


c)
réaliser une évaluation des résultats de la mise en œuvre des projets et des activités pour l’insertion de cette évaluation dans les rapports au Conseil d’administration.

2.
Élaborer, promouvoir et mettre en œuvre les initiatives et les accords de coopération avec les organismes de coopération et de développement et des institutions publiques et privées des États membres, des États Observateurs permanents et d’autres États, ainsi qu’avec des organisations internationales, des organismes régionaux et internationaux de coopération, avec des institutions financières et avec d’autres entités afin de :



a)
faciliter le captage et la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières ;


b)
promouvoir la coopération horizontale, en tant qu’élément important des activités de partenariat pour le développement, au moyen d’une coordination accrue et de la création des mécanismes nécessaires ;


c)
promouvoir le développement des ressources humaines par le biais de programmes de bourses et de formation, d’échanges de cadres et d’universitaires, par la mise en place de systèmes d’éducation à distance et d’autres activités similaires ;


d)
promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées, identifier les ressources et concerter les offres et les demandes de coopération, en compilant, traitant et disséminant les informations afin de faciliter et d’encourager les actions conjointes et le transfert de technologies connexes.

3.
Fournir un appui aux institutions des États membres sur leur demande, notamment à celles des pays dont l’économie est petite et le développement moins avancé, pour identifier, élaborer des projets et des activités financés par le FCD/OEA et faciliter leur mise en œuvre et leur coordination.


4.
Créer des activités et d’administrer des projets qui doivent être financés par des ressources captées par l’AICD ou qui lui ont été confiées.


5.
Fournir un appui spécifique aux institutions des États membres qui en font la demande, avec des ressources fournies à cette fin pour faciliter l’élaboration, l’administration et l’évaluation des projets et des activités financés avec des ressources qui ne proviennent pas du FCD/OEA.


6.
Administrer et autoriser l’engagement et le décaissement des ressources du FCD/OEA, des fonds spécifiques et d’autres avoirs confiés à l’AICD, conformément aux normes et accords pertinents.


7.
Soumettre régulièrement au Conseil d’administration, au CIDI et, selon qu’il convient, aux apporteurs de ressources, des rapports sur la marche des projets et activités, sur les résultats obtenus durant leur mise en œuvre, sur les fonds mobilisés et leur situation ainsi que sur autres ressources confiées à l’AICD.


8.
Apporter un appui au CIDI pour l’élaboration, l’actualisation et l’évaluation du Plan stratégique et des programmes interaméricains.


9.
Recommander au Conseil d’administration l’apport d’amendements aux normes et règlements concernant le personnel, le budget, le fonctionnement et l’administration de l’AICD.


10.
Fournir les services d’appui nécessaires au fonctionnement adéquat du Conseil d’administration.


11.
Soumettre au Conseil d’administration pour examen le projet de budget annuel de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités retenues par le CIDI.


12.
Coordonner l’appui des unités, bureaux et autres organes de l’Organisation pour l’accomplissement des fonctions de l’AICD.


13.
Exercer toute autre fonction que lui assignent le CIDI ou le Conseil d’administration.

Article 12

Directeur général de l’AICD


1.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.


2.
Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI. Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agit d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c. et 20 des Normes générales ; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres du CIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration.


3.
Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds.

Article 13

Fonctions du Directeur général


Le Directeur général a pour fonctions les suivantes :


1.
Diriger le Secrétariat exécutif au développement intégré dans l’accomplissement de ses fonctions, conformément à la Charte de l’OEA, au Statut du CIDI, au Statut de l’AICD et à d’autres normes et réglementations pertinentes de l’Organisation.

2.
Réaliser les activités techniques, opérationnelles et administratives que le Conseil d’administration et le Secrétaire général lui confient dans le cadre des normes et règles de l’Organisation, ainsi que des directives politiques définies par le CIDI dans leurs domaines de compétence respectifs.


3.
Soumettre des rapports au Conseil d’administration, au CIDI et au Secrétaire général sur le financement, les opérations, les activités de partenariat pour le développement et sur d’autres activités de l’AICD.


4.
Participer avec voix consultative aux réunions du Conseil d’administration, du CIDI ainsi qu’à d’autres activités du CIDI.


5.
Diriger la mise en œuvre des stratégies de mobilisation de ressources financières, techniques et autres dans le cadre des directives approuvées par le Conseil d’administration et, à cette fin, conclure les accords de coopération pertinents, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général.


6.
Nommer le personnel de l’AICD, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général, en tenant compte de l’article 113 de la Charte.


7.
Représenter l’AICD dans l’exercice des fonctions pertinentes définies dans le présent Statut.

8.
Assurer la coordination de l’appui des unités, bureaux et autres services de l’Organisation qui s’avère nécessaire à l’accomplissement des fonctions de l’AICD.

Article 14

Ressources


1.
Les ressources destinées à financer les activités de partenariat pour le développement intégré sont groupées dans les fonds suivants : le Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) ainsi que les dispositions relatives à d’autres ressources pour le partenariat en faveur du développement ; les fonds spécifiques ; les fonds fiduciaires ; enfin, le Fonds ordinaire de l’Organisation, dans la mesure du possible. Toutes les ressources du FCD/OEA continueront d’être inscrites au Programme-budget de l’Organisation qui est approuvé chaque année par l’Assemblée générale.


2.
L’AICD gère également d’autres ressources qu’il mobilise ou qui lui sont confiées.


3.
Le Secrétariat général établit un Fonds d’opérations de l’AICD destiné au financement des frais de supervision, d’administration et d’autres dépenses générales liées au Secrétariat exécutif. Ce Fonds est géré exclusivement par le Secrétaire exécutif et est alimenté par : 



a)
un virement prélevé sur le Fonds ordinaire du montant total des ressources inscrites au chapitre V du programme-budget de l’OEA, à l’exclusion : i. du montant affecté à l’Objet 3 (bourses) de ce chapitre et ii. des montants décaissés directement par le Sous-Secrétariat à la gestion pour régler les salaires, émoluments et toute autre dépense due au personnel du Secrétariat exécutif. Ce virement sera effectué chaque trimestre, proportionnellement au pourcentage des recettes budgétaires destinés au Fonds ordinaire et reçues par le Secrétariat général ;



b)
les contributions au titre de l’appui administratif et la supervision technique provenant des Fonds spécifiques et de Fonds fiduciaires gérés par l’AICD ;



c)
les intérêts provenant de ce Fonds ;



d)
diverses autres ressources que reçoit l’AICD ou le Secrétariat général au nom de l’AICD.


Aucune partie de cette disposition ne sera interprétée comme entravant le financement des salaires d’un personnel temporaire bénéficiant d’un contrat à durée limitée à l’aide de ressources du FCD/OEA, conformément à l’article 11 du Statut du FCD/OEA. Il en est de même pour le financement du personnel à l’aide des fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires, dans la mesure où le permettent les conditions qui régissent ces Fonds.


4.
Le Secrétariat général établit un Fonds destiné au financement des programmes de bourses et de perfectionnement de l’AICD.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

Langues et documents

1.
Les langues officielles de l’AICD sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais.


2.
Le Conseil d’administration a deux langues de travail, qu’il choisit lui-même. Pour ses réunions ordinaires, les documents de travail seront disponibles dans les langues de travail, et l’interprétation sera assurée dans ces deux langues. Néanmoins, les États membres de l’Organisation peuvent présenter la proposition écrite dans l’une quelconque des langues officielles de l’AICD.


3.
Les rapports, le Règlement, les décisions du Conseil d’administration et tout autre document officiel de l’AICD publié sous sa forme finale est diffusé dans les langues officielles de l’AICD. Tous les autres documents de l’AICD peuvent être diffusés dans les langues de travail.

Article 16

Coûts des services d’appui au Conseil d’administration et du personnel

du Secrétariat exécutif


Les coûts d’infrastructure et de personnel du Secrétariat exécutif, les services de conférences et d’appui logistique au Conseil d’administration sont supportés par le Secrétariat général, dans les conditions prévues par les dispositions pertinentes du Statut du FCD/OEA.

Article 17

Appui des bureaux hors siège du Secrétariat général

L’AICD utilise les services des bureaux hors siège du Secrétariat général, là où ils existent, conformément aux dispositions en vigueur.

Article 18

Programme de bourses et de formation


1.
L’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, administre le Programme de bourses et de formation, dans le cadre des normes qui régissent le programme et en conformité avec les politiques et priorités approuvées par le CIDI et les règles pertinentes. Il en fait rapport au CIDI.


2.
Le Fonds ordinaire continuera de financer le Programme de bourses et de formation. Cependant, le Secrétariat exécutif élaborera une stratégie de mobilisation de ressources dans le but de renforcer le Programme de bourses et de formation en tenant compte, entre autres, du Fonds d’investissement des bourses, afin que ledit Programme parvienne à une autonomie financière complète.

Article19

Révision


Au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur du présent Statut, et à partir de cette date périodiquement, le CIDI entreprendra un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD. À l’issue de cet examen, il présentera ses recommandations à l’Assemblée générale.

Article 20

Règlement


Le Conseil d’administration élabore son Règlement, qui sera soumis au CIDI pour approbation.

Article 21

Modifications


L’Assemblée générale peut de sa propre initiative ou sur la requête du CIDI modifier le présent Statut.

Article 22

Entrée en vigueur


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale.
RÈGLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (AICD)

(Règlement adopté à la soixantième réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le 6 juin 2016)
I.  COMPOSITION

Composition du Conseil d’administration

Article Premier. Le Conseil d’administration de l’AICD (ci-après dénommé « le Conseil » ou « le Conseil d’administration ») est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommée « l’Organisation ») élus par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (ci-après dénommé « CIDI »), comme le prescrit l’article 7 du Statut de l’AICD. Le Président du CIDI est ex-officio membre du Conseil d’administration, mais ne jouit pas du droit de vote.

Durée du mandat
Article 2. Les membres du Conseil d’administration sont élus pour la durée établie à l’article 7.2 du Statut de l’AICD. Leur mandat commence à courir à la date de leur élection, et arrive à expiration à l’élection de leurs successeurs.

Désignation de représentants
Article 3.

1.
Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant titulaire qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Cet État membre peut également nommer auprès du le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers. Les États membres doivent notifier par écrit au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) tout changement dans leur représentation auprès du Conseil.


2.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants et de ses conseillers au Conseil.

Accréditation de représentants
Article 4. Les États élus pour faire partie du Conseil accréditent leurs représentants par une communication écrite adressée par leur Mission permanente au Secrétaire général de l’Organisation dans les 15 jours suivant la date de leur élection. Le Directeur général de l’AICD informe par écrit les membres du Conseil et le CIDI de tout changement dans la représentation des États qui composent le Conseil.

II.  ATTRIBUTIONS

Attributions du Conseil d’administration

Article 5.


1.
Le Conseil d’administration exerce les attributions prévues à l’article 9 du Statut de l’AICD, ainsi que celles que lui confèrent l’Assemblée générale ou le CIDI.

2.
En application de l’article 17 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA), le Conseil peut modifier le calendrier de la programmation, de l’engagement des dépenses et de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement s’il le juge nécessaire ou utile à la tâche qu’accomplit l’AICD en faveur de tous les États membres. Le Conseil informe le CIDI des changements intervenus dans le calendrier dans les cinq jours ouvrables suivant la date à laquelle il aura pris cette décision.
3.
Dans l’exercice de ses attributions, le Conseil accorde l’attention voulue aux décisions et recommandations émanées des différents organes du CIDI dans le cadre des activités de coopération.

III.  BUREAU

Le Président et le Vice-président

Article 6. Le Conseil d’administration élit chaque année un Président et un Vice-président au cours de sa première réunion suivant la réunion du CIDI au cours de laquelle auront été élus les membres du Conseil. Le Président doit être élu parmi les représentants titulaires. La vice-présidence peut être exercée par un représentant suppléant.

Durée des mandats du Président et du Vice-président

Article 7. Le Président et le Vice-président exercent leurs fonctions depuis le jour de leur élection jusqu’à l’élection de leurs successeurs l’année suivante. Cette disposition ne s’applique pas si l’État représenté par le Président ou par le Vice-président cesse de faire partie du Conseil d’administration. Dans ce cas, la présidence ou la vice-présidence est déterminée par les dispositions de l’article 9 du présent Règlement jusqu’à ce que le Conseil d’administration élise le nouveau Bureau lors de la première réunion du Conseil suivant l’élection annuelle des membres de ce dernier, conformément à l’article 6 du présent Règlement. Le Président et le Vice-président peuvent être réélus.

Fonctions du Président
Article 8.  Le Président du Conseil :


1.
Convoque les réunions du Conseil d’administration ; établit l’ordre du jour de ces réunions ; ouvre et lève les séances ; dirige les débats ; accorde la parole aux délégations dans l’ordre où elles la demandent ; soumet au vote les questions et annonce les résultats ; arrête des décisions sur les motions d’ordre, et en général donne suite ou fait donner suite aux dispositions du présent Règlement.


2.
Installe les groupes de travail que crée le Conseil.


3.
Représente le Conseil auprès des autres organes de l’Organisation.


4.
S’acquitte de toute autre fonction qui lui est confiée expressément en vertu d’autres instruments juridiques de l’Organisation, et de celles que lui confèrent l’Assemblée générale, le CIDI et le Conseil.

Suppléance des membres du bureau
Article 9.


1.
En cas d’absence temporaire du Président, le Vice-président le remplace. Si l’absence du Président ou du Vice-président s’avère permanente, le Conseil d’administration élit un nouveau Président ou un nouveau Vice-président, selon le cas, pour le reste de leurs mandats respectifs. Cette élection doit avoir lieu dans les soixante jours qui suivront la date de la notification officielle aux membres du Conseil, effectuée par le SEDI, de la cessation permanente des fonctions de l’un ou l’autre membre du Bureau.


2.
En cas d’absence temporaire du Président et du Vice-président, les fonctions de la présidence sont exercées par le représentant du pays auquel revient ce poste, selon l’ordre alphabétique espagnol, en commençant par l’État dont le représentant occupe la présidence.

IV.  PARTICIPATION AUX RÉUNIONS
Article 10.


1.
Chaque membre du Conseil d’administration participe aux réunions du Conseil avec droit de parole et droit de vote.


2.
Le Président du CIDI remplit ex-officio les fonctions de membre du Conseil d’administration, sans droit de vote.
3. Les États membres de l’Organisation qui ne sont pas membres du Conseil peuvent assister aux séances de ses réunions définies à l’article 18 et participer à ses activités sans droit de vote.
4. Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil et être invités par ce Conseil à participer à ses activités.

5.
Les représentants des institutions inscrites au registre des organisations de la société civile tenu par l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil d’administration en qualité d’observateurs, conformément au paragraphe 13 des « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ».


6.
Les représentants d’autres États et organismes internationaux qui, de l’avis du Conseil d’administration, ont apporté un appui substantiel et assumé un engagement en faveur des programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation peuvent être invités par le Conseil à assister aux séances publiques de ses réunions et à participer à ses activités.


7.
Le Secrétaire général de l’Organisation et le Directeur général de l’AICD participent aux réunions du Conseil avec droit de parole mais sans droit de vote.


8.
Le Conseil peut inviter à ses séances publiques en qualité d’invités spéciaux des institutions et entités gouvernementales nationales et internationales et des personnes ayant une compétence reconnue relativement aux questions qui doivent être examinées à la réunion et menant des activités qui ont un rapport quelconque avec les travaux du Conseil.

V.  FONCTIONNEMENT
Méthode de travail

Article 11.

Le Conseil d’administration exerce ses attributions au moyen :
a) des réunions de ses membres ;
b) des réunions tenues par téléconférence ou par vidéoconférence, si les circonstances le permettent ;
c) des consultations électroniques entre le Président et les membres du Conseil ;
d) des groupes de travail visés à la Section VI du présent Règlement.
Réunions du Conseil

Article 12.


1.
Le Conseil tient deux réunions par an: l’une pour élire son bureau et exercer les attributions qui lui sont conférées par l’article 9 du Statut de l’AICD, et l’autre pour approuver la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 17 du Statut du FCD/OEA et exercer toutes autres attributions jugées nécessaires.


2.
Le Conseil peut tenir d’autres réunions, si elles sont jugées nécessaires, par suite de la décision du CIDI ou de la majorité des membres du Conseil.

Ordre du jour des réunions et distribution de documents

Article 13.

1.
Le Président du Conseil, avec la collaboration du Directeur général de l’AICD, établit un avant-projet d’ordre du jour pour chaque réunion du Conseil et le soumet à la considération des autres membres de ce dernier, au moins soixante jours avant la tenue de la réunion correspondante. Les membres du Conseil disposent d’un délai de dix jours pour présenter leurs observations sur les thèmes décidés par le Président. Sur cette base, le Président élabore le projet d’ordre du jour de la réunion.


2.
Le SEDI distribue aux membres du Conseil et aux autres États membres de l’Organisation le projet final d’ordre du jour et les documents de la réunion au moins trente jours avant la réunion.

Lieu des réunions

Article 14.  Les réunions du Conseil d’administration ont lieu au Siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que le Conseil n’en décide autrement en raison de considérations d’ordre financier. La réunion annuelle à laquelle sera approuvée la programmation intégrale de partenariat doit toujours avoir lieu au Siège.

Réunions électroniques

Article 15


1.
Le Conseil peut, sur autorisation de son Président, tenir ses réunions par téléconférence ou vidéoconférence. Les réunions du Conseil qui sont tenues par ces moyens électroniques doivent respecter les mêmes critères que les autres réunions relativement à la convocation, au quorum et aux autres formalités prévues dans le présent Règlement. Des services de secrétariat et d’interprétation seront fournis pour ces réunions, dont l’ordre séquentiel sera établi en fonction des autres réunions du Conseil. 

2.
Les décisions qu’adopte le Conseil dans les réunions tenues par téléconférence ou vidéoconférence ont la même validité que celles émanées de réunions bénéficiant de la participation physique de ses membres.

Convocation
Article 16.

1.
Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir aux membres de ce Conseil les avis de convocation aux réunions. Cet avis de convocation peut être envoyé par courrier électronique ou par tout autre moyen écrit.

2.
Le SEDI envoie une copie de la convocation aux Missions permanentes de tous les États membres et aux Missions des Observateurs permanents de l’Organisation pour information et en vue de leur participation conformément à l’article 10.

Invitations

Article 17.  Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir des invitations aux réunions du Conseil aux entités visées aux paragraphes 6 et 8 de l’article 10.

Séances publiques et séances privées
Article 18.


1.
Les séances des réunions du Conseil sont publiques à moins que celui-ci n’en décide autrement, et qu’il le fasse savoir par écrit aux délégations des États membres de l’Organisation avec un préavis d’au moins vingt-quatre heures. Les séances du Conseil consacrées à l’approbation de la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 12.1 sont toujours publiques.


2.
Peuvent assister aux séances privées les membres du CIDI qui le désirent, en qualité d’observateurs, et toute autre personne que le Conseil estime nécessaire pour l’examen des points de l’ordre du jour de ses travaux.


3.
Les réunions des groupes de travail du Conseil sont privées, sauf décision contraire de leurs membres.

Consultations faites par le Président par voie électronique
Article 19.

1.
S’il doit se prononcer sur des questions relevant de la sphère de compétence du Conseil d’administration qui requièrent une attention immédiate, le Président du Conseil, avec l’appui logistique du SEDI, fait parvenir aux États membres du Conseil, par voie électronique, y compris par télécopieur, des informations relatives à la question qui motive la consultation, accompagnées d’une proposition la concernant.  Il demande en même temps aux États membres du Conseil de voter sur la proposition et les informe de la date limite de réception des réponses. Il précise également que l’absence d’une réponse sera considérée comme une acceptation de la proposition. Les États membres qui répondent à cette consultation le font par la voie électronique susmentionnée dans un message adressé au Président du Conseil, avec copie adressée au SEDI. À l’expiration du délai fixé, le Président du Conseil compte les réponses, certifie le résultat, et le communique aux États membres du Conseil. 

2.
Le SEDI fait parvenir une copie de la consultation électronique aux membres du CIDI pour information.

3.
Les propositions soumises à la consultation par voie électronique sont considérées comme rejetées si au moins cinq États membres du Conseil s’y opposent.

4.
Les décisions adoptées par le Conseil d’administration par cette voie ont la même validité et elles sont communiquées au même titre que les décisions approuvées pendant les réunions du Conseil ; elles sont enregistrées par le SEDI, qui les numérote en suivant la séquence des décisions adoptées sur place.
VI.  GROUPES DE TRAVAIL

Création et attributions
Article 20.  Le Conseil d’administration peut créer des groupes de travail temporaires lorsqu’il l’estime nécessaire. Les groupes de travail considèrent, analysent, examinent ou étudient les questions spécifiques que lui confie le Conseil d’administration, et font rapport à ce dernier de leurs conclusions et recommandations. Les groupes de travail déterminent la procédure qui sera suivie dans l’accomplissement de leurs attributions.

VII.  QUORUM, DÉBATS ET VOTE

Quorum

Article 21.  Le quorum pour les réunions du Conseil est constitué par la majorité (5 membres) des États membres du Conseil.

Débats et vote
Article 22.  Les règles devant régir les débats et les différents types de vote prévus dans le Règlement du CIDI s’appliquent, le cas échéant, aux séances des réunions du Conseil d’administration.

Majorités requises pour l’adoption des décisions 

Article 23.  Le Conseil adopte ses décisions à la majorité des votes affirmatifs de ses membres (5 votes), sauf disposition contraire du présent Règlement ou d’autres instruments applicables.

Article 24.  Le vote affirmatif de six membres du Conseil est requis pour :

1. Adopter les décisions relatives aux questions budgétaires ;

2. Réexaminer les décisions du Conseil.

VIII.  RELATIONS ENTRE LE CONSEIL ET LE CIDI

Article 25.  Le Président du Conseil d’administration tient le CIDI informé, par l’intermédiaire de son président, des travaux accomplis par le Conseil d’administration dans l’exercice des attributions qui lui sont conférées à l’article 9 du Statut de l’AICD. Le Président du Conseil, avec la collaboration du SEDI, informe par écrit le CIDI, par l’intermédiaire de son Président, de toutes les décisions adoptées par le Conseil, dans un délai de cinq jours ouvrables.

IX.  SECRÉTARIAT

Secrétariat technique

Article 26.  Le SEDI remplit le rôle de secrétariat technique du Conseil d’administration et fournit au Conseil l’assistance nécessaire à l’exercice de ses attributions. Le secrétariat technique est chargé d’organiser les réunions du Conseil, d’élaborer les documents pour ces réunions, de rédiger les rapports y afférents, y compris les textes des décisions adoptées, et de s’acquitter de toutes autres attributions qui lui sont confiées dans le présent Règlement ou dans d’autres instruments de l’Organisation qui lui sont applicables.

X.  DOCUMENTS

Documents de travail

Article 27.  Le SEDI fait parvenir à tous les États membres les documents de travail présentés pour examen au Conseil d’administration dans les deux langues de travail que détermine le Conseil.

Décisions du Conseil
Article 28.  Les décisions qu’adopte le Conseil d’administration sont consignées dans un document officiel élaboré par le SEDI dans les deux langues de travail que décide le Conseil, et approuvées par ce dernier avant la clôture de la réunion. Dans ce document figure le titre, la cote et le contenu des décisions, les modalités de leur approbation, de même que les raisons qui les ont inspirées. Le document comportant les décisions est publié dans les quatre langues officielles de l’Organisation et diffusé par le SEDI auprès de tous les États membres.
Rapports finals

Article 29.  Le SEDI élabore un rapport final de chaque réunion du Conseil. Ce rapport est envoyé pour consultation aux membres du Conseil et au Président en vue de leur approbation. Le SEDI le publie dès son approbation dans les quatre langues officielles de l’Organisation et le diffuse auprès des États membres.

Rapports du Directeur général au Conseil d’administration

Article 30.  Le Directeur général de l’AICD présente au Conseil d’administration des rapports trimestriels sur les activités menées pendant cette période et sur celles qui sont prévues pour le trimestre suivant.

XI.  MODIFICATION DU RÈGLEMENT

Article 31.


1.
Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI, de sa propre initiative ou sur la recommandation du CIDI ou sur la recommandation du Conseil d’administration formulée à travers le CIDI.


2.
Lorsque le Conseil détermine qu’il est urgent d’effectuer une modification déterminée au présent Règlement, il peut demander au CIDI d’autoriser l’application provisoire de cette modification jusqu’à ce que celle-ci soit examinée et approuvée par le CIDI lors de sa prochaine réunion ordinaire.

Article 32.  Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par le Conseil, étant entendu que les modalités de règlement sont en concordance avec les dispositions d’autres instruments juridiques applicables au Conseil.
AG/RES. 2882 (XLVI-O/16)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU :
Les résolutions AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), « Développement durable » ; AG/RES. 1513 (XXVII-O/97), « Programme interaméricain de développement durable » ; AG/RES. 1514 (XXVII-O/97), « Coordination et suivi de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et du Plan d’action pour le développement durable des Amériques » ; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), « Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI » ; AG/RES. 2644 (XLI-O/11), « Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI » ; AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2874 (XLV-O/15), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » et CIDI/RES. 312 (LVIII-O/16), « Convocation de la Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable », ainsi que le « Rapport de la Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable » (CIDI/CIDS/doc.6/16), les rapports de la présidence de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) sur la révision et l’actualisation du Programme interaméricain de développement durable (CIDI/CIDS-IE/doc.13/15 et CIDI/doc.187/16) et le Rapport de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (CIDI/RIMDS-III/doc.8/15),
CONSIDÉRANT :
Que la CIDS a pour but de promouvoir le dialogue et la coopération interaméricaine en matière de développement durable, de proposer la formulation de la politique de l’Organisation des États Américains (OEA) relativement à cette question et de promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) ainsi que d’orienter la coordination et le suivi des diverses décisions issues des Sommets des Amériques sur le développement durable ; 

Que le PIDS établit les priorités et les orientations de politique de l’OEA en matière de développement durable, compte tenu du fait que celui-ci devra soutenir la mise en œuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques
/, en particulier le Sommet sur le développement durable tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996, ainsi que le rôle congruent et complémentaire de l’OEA eu égard à celui d’autres entités régionales et multilatérales, en particulier l’Organisation des Nations Unies ; 

Que la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques : « Élaboration d’un programme d’action sur le développement durable pour les Amériques » (CIDI/RIMDS-III/DEC.1/15 rev. 1), compte tenu des engagements assumés dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, porte adoption du Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15) ;

Que la cinquième réunion ordinaire de la CIDS s’est déroulée du 1er au 3 juin 2016 au siège du Secrétariat général de l’OEA et a achevé ses travaux de manière concluante pour réviser et actualiser le PIDS ;


Que cette quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale qui se déroule à Santo Domingo (République dominicaine) a eu pour thème « Le renforcement institutionnel au service du développement durable dans les Amériques »,

DÉCIDE :
1. D’adopter le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2016-2021, lequel est annexé à la présente résolution.
2. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec les autorités chargées du développement durable des États membres qui en font la demande à la mise en œuvre des mesures prévues dans le PIDS en coordination avec d’autres entités et organismes internationaux.
3. De charger le Secrétariat général de faire rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission interaméricaine pour le développement durable sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre du PIDS conformément à ses dispositions.
4. De charger le CIDI de faire rapport, dans son rapport annuel à l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

5. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…et qu’il n’a pas été tenu compte de la position des pays les plus vulnérables ; au contraire, le processus de négociation a atteint un point de crise lorsqu’a été ignorée la question de responsabilité historique et d’indemnisation des pays victimes des conséquences du changement climatique. Cette position a été avancée par le Nicaragua et d’autres pays en vue de porter les États qui ont provoqué le problème du changement climatique et sont les importants émetteurs de gaz à effet de serre à assumer la responsabilité d’atténuer les dommages causés aux petits pays comme le Nicaragua et d’autres pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes qui subissent ces conséquences sous forme de sécheresse, d’élévation du niveau de la mer, d’ouragans et de divers cataclysmes.

2.
…Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.
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PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PIDS) 2016-2021
(Programme adopté lors de la troisième séance plénière, le 3 juin 2016)

1.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont reconnu que le développement durable requiert une approche qui rassemble ses trois dimensions : économique, environnementale et sociale, l’objectif étant qu’elles évoluent de manière équilibrée pour appuyer le développement, éradiquer la pauvreté et promouvoir l’égalité, l’équité et l’inclusion sociale. Les États membres de l’OEA ont réaffirmé leur soutien au développement durable à travers de nombreuses résolutions de l’Assemblée générale ainsi que la souscription d’engagements aux niveaux national, sous-régional, régional et international.
La résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), « Développement durable », a pris note de « l’importance du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’OEA, en tant que tribune de concertation et de lieu de discussion de la coopération technique ».
En septembre 2015, les États membres ont adopté dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) et les nouveaux objectifs de développement durable à l’échelle mondiale. Ces objectifs sont entrés en vigueur le 1er janvier 2016. Les États se sont engagés à œuvrer pour la mise en œuvre totale des 17 objectifs de développement durable et de leurs cibles dans les termes suivants : « Intégrés et indissociables, ils concilient les trois dimensions du développement durable : économique, sociale et environnementale ».
Conformément au « Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) » (CIDI/RIMDS-III/doc.6/15) adopté à Tela, au Honduras, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) doit continuer d’appuyer les efforts des États membres sur la voie de l’atteinte des objectifs et des cibles convenus dans le Programme 2030 (résolution 70/1 de l’ONU), le Programme d’action d’Addis-Abeba (résolution 69/313 de l’ONU), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de Paris (FCCC/CP/2015/L.9) adopté lors de la vingt-et-unième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21), ainsi que le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) (résolution 69/283 de l’ONU).
Objectif du PIDS

Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) définit des actions stratégiques visant à assurer que le travail du Secrétariat général en matière de développement intégré s’inscrit dans le droit fil de la mise en œuvre dans le continent américain du Programme 2030 et l’Accord de Paris sur les changements climatiques et que ses objectifs et résultats sont guidés par les objectifs de développement durable adoptés par les États membres et contribuent à leur réalisation. La mise en œuvre de ces actions stratégiques par le Secrétariat général se réalisera à la demande des États membres.

Lors de l’établissement du PIDS, l’Assemblée générale a souligné l’importance de s’assurer que le rôle de l’OEA dans le cadre de la mise en œuvre de tous les aspects du PIDS est compatible et complémentaire par rapport à celui d’autres entités régionales et multilatérales, en particulier l’ONU.
2.
MANDAT ET CONTEXTE

Les objectifs du PIDS sont fondés sur les décisions prises dans le cadre des Sommets des Amériques
/, ainsi que sur des résolutions adoptées par l’Assemblée générale, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), en particulier la Déclaration de Tela sur le développement durable des Amériques et le Cadre stratégique pour le PIDS adoptés lors de la Troisième Réunion des ministres et hauts responsables chargés du développement durable qui s’est tenue à Tela, au Honduras, en octobre 2015.

Le PIDS propose de suivre une approche axée sur l’avantage comparatif de l’OEA et d’orienter l’Organisation vers des domaines dans lesquels il existe, selon les États membres, des possibilités d’action susceptibles de compléter les efforts des États eux-mêmes, ainsi que les efforts d’autres organismes et institutions internationales, en particulier ceux qui opèrent dans le continent américain. Le PIDS répond également à l’appel de coopération lancé par l’ONU aux organisations régionales dans le cadre de l’application et du suivi du Programme 2030.
3.
DÉFINITION DU CADRE STRATÉGIQUE
Le PIDS a pour mission de soutenir les États membres de l’OEA qui en font la demande dans leurs efforts visant à parvenir au développement durable dans ses trois dimensions : économique, sociale, et environnementale, y compris leurs politiques d’élimination de la pauvreté, en particulier de la pauvreté absolue.
Le PIDS est fondé sur les résolutions 66/228, « L’avenir que nous voulons » et 70/1, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 ».
En fonction de ses capacités et de ses ressources, le Secrétariat général de l'OEA appuiera également les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour faire progresser la mise en œuvre des engagements souscrits par chaque État dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté par la COP21, tout en reconnaissant que la Convention-cadre constitue la principale tribune internationale intergouvernementale pour négocier la riposte mondiale aux changements climatiques. Les changements climatiques constituent un des axes transversaux pour les secteurs stratégiques identifiés dans le PIDS.
Le PIDS appuiera des initiatives dans les secteurs stratégiques suivants :
1. Gestion des risques de catastrophe
2. Gestion durable des écosystèmes
3. Gestion intégrée des ressources en eau
4. Villes et collectivités durables
5. Gestion durable des sources énergétiques en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et écologiquement viables ainsi que l’efficacité énergétique
6. Renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables et inclusives pour le développement durable 
/.

Le PIDS dispose que, dans le cadre de l’exécution de l’action dans tous les secteurs stratégiques, le Secrétariat général devra tenir compte de l’impact sur les groupes en situation de vulnérabilité de la société, ainsi que d’une approche ouverte à tous. À cet égard, les consultations et la participation de la société civile et autres acteurs sociaux seront appelées à jouer un rôle constructif dans la promotion des initiatives de développement durable.

Le PIDS s’attache également à assurer la cohérence et le renforcement des synergies entre les secteurs des programmes existants au sein du SEDI, ainsi que dans les autres secteurs du Secrétariat général.

3.1 
Gestion des risques de catastrophe

Objectifs et fondement des actions


L’action du Secrétariat général en matière de gestion des risques de catastrophe (GRD) doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 11 de développement durable : « Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », et en particulier les cibles 11.5 et 11.b de cet objectif, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales.

Pour la réalisation de cet objectif, l’OEA utilisera comme référence le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030). Il sera également tenu compte des engagements issus de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21.
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :

i. Servir de secrétariat technique de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) conformément à l’article 4 de ses Statuts.
ii. Appuyer la mise en œuvre du Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire conformément au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2750 (XLII-O/12), « Mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres ».

iii. Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales et régionales en matière de GRD, dans le contexte du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), du Plan d’action régional pour la mise en œuvre du Cadre de Sendai et des mécanismes sous-régionaux.
iv. Servir de secrétariat du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) afin d’appuyer l’échange de données d’expérience, de connaissances et de bonnes pratiques ainsi que la coordination avec les autres organisations internationales conformément à la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), « Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes ».

v. Organiser et promouvoir des rencontres au niveau continental afin de partager et d’échanger des données de connaissance et d’expérience pratique en vue du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre du Cadre de Sendai.
vi. Appuyer la formulation et l’application des protocoles de préparation et d’intervention dans les situations de catastrophe et diffuser les mécanismes et instruments régionaux et sous-régionaux.
vii. Appuyer l’échange de données de connaissance relatives aux applications et informations des systèmes de satellites d’observation de la Terre (SSOT) et le traitement des images en vue de l’atténuation et de la prévention des catastrophes et l’intervention et l’évaluation rapide des catastrophes, à des modalités et conditions convenues d’un commun accord.
viii. Appuyer l’élaboration et l’harmonisation des systèmes d’alerte précoce aux niveaux transfrontaliers et des communautés locales, ainsi que le développement de collectivités résilientes dans le contexte de collectivités durables.
3.2
Gestion durable des écosystèmes

Objectifs et fondement des actions


L’action du Secrétariat général en matière de gestion durable des écosystèmes doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 15 de développement durable : « Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité » et ses cibles spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales.
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Fournir un appui aux réseaux interaméricains qui œuvrent à la protection et à la préservation de la biodiversité et d’espèces migratrices marines et terrestres, des écosystèmes intérieurs d’eau douce et de leurs services environnementaux dans le continent ainsi qu’aux corridors de biodiversité.
ii. Appuyer les échanges de données relatives aux meilleures expériences nationales, ainsi que l’accès aux données et informations sur la biodiversité, la gestion durable du sol et la gestion des écosystèmes afin d’améliorer la prise de décisions et les décisions en rapport avec le changement climatique.
iii. Renforcer l’élaboration et la mise en œuvre de systèmes qui reconnaissent et appuient les fonctions des écosystèmes en matière de conservation et d’utilisation durable des ressources naturelles, au moyen de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences, de meilleures pratiques et d’informations au niveau régional. 
iv. Appuyer des programmes d’éducation en matière d’environnement et de coopération technique pour le développement, l’utilisation et la gestion durable des écosystèmes, les zones protégées et la biodiversité, notamment pour la gestion des risques marins côtiers.
3.3
Gestion intégrée des ressources en eau
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat en matière de gestion intégrée des ressources en eau doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 6 de développement durable : « Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable » et, en particulier, les cibles 6.4, 6.5, 6.6, 6.a et 6.b. ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales. Il sera également tenu compte des engagements issus de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21. 
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue, la coopération technique, les échanges d’informations, de données d’expérience et de meilleures pratiques entre les États membres dans l’optique de l’élaboration de politiques publiques en matière de gestion intégrée des ressources en eau.
ii. Promouvoir le dialogue pour l’élaboration de stratégies continentales et régionales en matière de gestion intégrée des ressources en eau.
iii. Appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour promouvoir des partenariats publics-privés en vue du développement d’infrastructures ayant trait à la gestion intégrée des ressources en eau.
iv. Appuyer les États membres dans l’identification de synergies entre leurs institutions chargées de la gestion intégrée des ressources en eau et promouvoir des activités concertées, entre autres, de durabilité des ressources en eau.
v. Appuyer les États membres dans le renforcement des partenariats stratégiques existants et promouvoir de nouveaux partenariats pour l’exécution et la mise en œuvre de projets de gestion intégrée des ressources en eau et de projets d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques, selon le cas.
vi. Fournir aux États membres des possibilités de coopération technique destinées à la création et au renforcement des capacités et promouvoir le transfert de technologie, à des modalités et conditions convenues d’un commun accord, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies pour la gestion intégrée des ressources en eau et renforcer la formation en matière de politiques, programmes et outils dans ce domaine. 

vii. Faire en sorte que les projets d’appui aux États membres en matière de gestion intégrée des ressources en eau contribuent à renforcer les capacités techniques au niveau national afin de maximiser les avantages pour les pays qui en bénéficient.
3.4 
Villes et collectivités durables
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat général en ce qui concerne les villes et collectivités durables doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 11 de développement durable : « Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables » et, en particulier, les cibles 11.1, 11.2, 11.3, 11.6, 11.7, 11.a et 11.c ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales.
Actions stratégiques
Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres pour faciliter les échanges d’information, de données d’expériences et de bonnes pratiques dans l’optique de l’élaboration de politiques publiques et d’activités spécifiques en matière de villes et de communautés durables.
ii. Promouvoir le développement de réseaux et de stratégies continentales et régionales en matière de villes et de communautés durables.
iii. Appuyer les États membres dans l’identification de synergies entre les institutions compétentes en matière de transport durable, de gestion des déchets, de résilience et d’énergies renouvelables et efficaces, ainsi que promouvoir des activités concertées en respectant les mandats et domaines de compétence respectifs de ces institutions.
iv. Offrir des possibilités de coopération et d’assistance technique pour l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies pour des villes et des collectivités durables et pour renforcer la formation en matière de politiques, programmes et outils dans ce domaine.

v. Appuyer les États membres qui en font la demande dans l’élaboration et l’utilisation d’indicateurs nationaux de performance pour évaluer l’utilisation de matériaux, la consommation d’énergie et d’eau, la génération de déchets, les émissions de gaz à effet de serre et autres impacts, dans le droit fil du Programme 2030, de l’Accord de Paris et de la Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III).
vi. 
Promouvoir le développement d’infrastructures résilientes et adaptables face aux changements climatiques au moyen notamment d’un appui aux États membres dans leurs efforts de mobilisation de ressources financières, techniques et technologiques.
3.5
Gestion durable des sources énergétiques en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et écologiquement viables, ainsi que l’efficacité énergétique

Objectifs et fondement des actions 


L’action du Secrétariat général en matière de gestion durable des énergies doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 7 de développement durable : « Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable » et ses cibles spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales.

Pour l’atteinte de ces objectifs, le Secrétariat général devra privilégier la promotion d’énergies propres, renouvelables et écologiquement viables, ainsi que l’efficacité énergétique. Il sera également tenu compte des engagements issus de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21. 
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres en matière d’intégration de l’énergie durable au niveau régional.
ii. Appuyer les États membres pour l’organisation de réunions aux niveaux régional et sous-régional en matière d’énergie, l’objectif étant notamment de promouvoir et de diffuser les meilleures pratiques.
iii. Mettre en place des mécanismes de coordination entre les services du Secrétariat général et générer des synergies avec les institutions du système interaméricain, le cas échéant.
iv. Appuyer les États membres dans leurs efforts visant à identifier les opportunités et les défis en matière de réalisation des cibles relatives à l’objectif 17 de développement durable : « Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser » et d’autres composantes du Programme 2030, en mettant l’accent sur la gestion durable de l’énergie.
v.
Appuyer les États membres dans l’élaboration de mesures de réglementation et de politiques qui favorisent l’utilisation des énergies renouvelables et des technologies d’efficacité énergétique.
vi.
Organiser des ateliers aux niveaux continental, sous-régional et national afin de renforcer les capacités dans les États membres.
vii.
Appuyer les États membres dans l’élaboration aux niveaux national et régional d’instruments de planification énergétique qui tiennent compte de la variable du changement climatique dans l’optique de la durabilité énergétique dans la région.
3.6
Renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables, et inclusives pour le développement durable
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat général en matière de soutien des institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 16 de développement durable : « …mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous » et, en particulier les cibles 16.6, 16.7, 16.10 et 16.b et ses cibles spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres objectifs de développement durable du Programme 2030 et leurs composantes transversales.

Pour l’atteinte de ces objectifs, le Secrétariat général devra privilégier le renforcement des capacités pour promouvoir des institutions efficientes, efficaces, responsables et ouvertes à tous.
Actions stratégiques
Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres en matière de renforcement des capacités pour promouvoir des institutions efficientes, efficaces, responsables et ouvertes à tous.
ii. Promouvoir entre les États membres l’échange et l’accès aux informations techniques, juridiques, institutionnelles et de financement au niveau continental afin de renforcer la prise de décisions et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux conformément aux normes en vigueur dans chaque pays.
iii. Promouvoir les échanges de meilleures pratiques et d’enseignements tirés d’initiatives en matière de législation, de politiques et de programmes dans la région, qui ont trait au renforcement institutionnel au service du développement durable.
iv. Appuyer les États membres qui en font la demande dans leurs efforts visant à identifier les défis et besoins en matière de législation et de gestion environnementale.

v. Fournir une assistance technique aux États membres afin de renforcer leurs institutions compétentes en matière de gestion et de suivi du développement durable.
vi. Mettre en place des mécanismes de coordination entre les services du Secrétariat général et générer des synergies avec les institutions du système interaméricain ainsi que les organismes multilatéraux aux niveaux mondial, régional et sous-régional, selon le cas. 

vii. Renforcer la capacité des acteurs clés, y compris les fonctionnaires ou agents publics chargés de l’exécution des projets qui prennent part au processus visant à instaurer l’État de droit en matière environnementale, et appuyer l’application et le respect effectif de la législation environnementale et des accords multilatéraux en la matière. 

viii. Appuyer la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décisions sur le développement durable. 

4.
MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME
Le Secrétariat général sera chargé, par l’intermédiaire du SEDI et de son département du développement durable, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du PIDS, en coordination avec les départements, bureaux et unités spécialisés compétents et avec leur concours. 
Par ailleurs, sa mise en œuvre s’alignera sur le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré jusqu’à l’adoption du Plan stratégique quadriennal de l’OEA, sur le plan de travail du pilier Développement intégré, la Vision stratégique de l’OEA, le processus de hiérarchisation des mandats adoptés par les États membres ainsi que sur les résultats des processus en cours relatifs à la planification stratégique et la modernisation de la gestion
/.

Dans le cadre établi par ce programme, la sélection et/ou l’exécution des activités ou projets particuliers du programme se conformeront aux principes fondamentaux suivants :
i. Une gestion axée sur les résultats qui comporte la définition d’une mesure de référence correspondant à l’état ou à la situation avant la mise en œuvre de l’activité ou du projet, l’identification d’un résultat pour les actions stratégiques et la mesure des progrès vers la réalisation de ce résultat.
ii. La congruence et la complémentarité avec les efforts des autres entités régionales et multilatérales ; de même, la coordination et la non-duplication des activités avec les secteurs compétents du Secrétariat général.
iii. Une approche basée sur les besoins qui permette de privilégier des activités et des projets dans les secteurs qui démontrent le plus grand potentiel de succès. Les besoins seront identifiés par les États membres.
iv. L’utilisation efficiente et efficace des ressources humaines, financières et de connaissances du Secrétariat général afin d’atteindre les objectifs fixés dans ce programme.

Le Secrétariat général doit garantir que les États membres soient clairement informés des activités de mise en œuvre par l’intermédiaire de leurs missions permanentes et des représentants désignés par les autorités compétentes, avant la mise en marche de ses efforts.

Afin de s’assurer que le Secrétariat général axe ses ressources financières et humaines sur ses capacités uniques dans le cadre de ce programme, les projets et initiatives pourront appuyer les efforts d’autres organes d’exécution au moyen du recours aux connaissances techniques et aux capacités de mobilisation de l’Organisation.
5. SUIVI, ÉVALUATION ET RAPPORTS
Le PIDS sera en application pendant une période de cinq ans (2016-2021). Sur la base des résultats obtenus au cours de cette période, le programme fera l’objet d’une révision et d’une mise à jour par les États membres.
À titre de suivi, d’évaluation et d’établissement adéquats de rapports à l’égard de la mise en œuvre de ce programme par le Secrétariat général, ce dernier doit garantir la mise en place de dates de référence, d’objectifs concrets et d’indicateurs de performance pour tous les projets et initiatives. Ces indicateurs doivent être alignés sur les indicateurs élaborés pour les objectifs de développement durable et le Programme 2030, à moins que l’indicateur du Programme 2030 ne corresponde pas au secteur de travail du PIDS.

Le Secrétariat général fournira aux États membres des rapports fondés sur des données vérifiables ayant trait aux progrès accomplis par ce programme chaque année.
6.
FINANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

Le Secrétariat général doit s’assurer que tous les efforts de mobilisation de ressources pour la mise en œuvre du PIDS sont coordonnés afin de garantir des relations efficaces et cohérentes avec les donateurs potentiels.

Afin d’utiliser plus efficacement les ressources de mise en œuvre du PIDS dans le cadre du Programme 2030, le Secrétariat général devra également s’efforcer de nouer des partenariats utiles et d’entreprendre des efforts de mobilisation de fonds avec différentes organisations d’aide au développement ainsi que d’autres organismes compétents du système interaméricain et du système des Nations Unies.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
…Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

3.
…(paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action, paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) et la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques » ainsi que les résolutions précédentes ayant le même titre et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré. Le contenu de cette note en bas de page s’applique chaque fois que le processus des Sommets des Amériques et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré sont mentionnés dans la présente résolution.

AG/RES. 2883 (XLVI-O/16)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION
DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS
MIGRANTS ET LEURS FAMILLES 

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles »,

RAPPELANT ÉGALEMENT sa résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12), « Renforcement de la question de migration au sein de l'OEA : Établissement de la Commission des questions de migration » et sa résolution AG/RES. 2790 (XLIII-O/13), « Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », ainsi que toutes ses résolutions antérieures sur la question,

SOULIGNANT la relation étroite existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect de ces droits constitue un pilier indispensable pour potentialiser la contribution des migrants au développement,

RÉAFFIRMANT que la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », qui charge « la Commission des questions de migration (CAM) d’actualiser le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte du diagnostic portant sur ledit programme, contenu dans le document CIDI/CAM/doc.14/14 rev. 1 »,

DÉCIDE :

1. D’adopter le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, lequel est annexé à la présente résolution.

2. De charger la Commission des questions de migration (CAM) de la mise en œuvre et du suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles en consultation et coordination avec les acteurs du programme afin de réaliser les objectifs qui y sont établis.

3. De demander au Secrétariat général de créer un Fonds spécifique de contributions volontaires pour le financement des activités dont la réalisation a été confiée aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains à l’appui de ce programme conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’inviter instamment les États membres à y verser des contributions.

ANNEXE

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION 
DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS 
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES
(Programme adopté par l'Assemblée générale à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)
I. INTRODUCTION

A. Antécédents du Programme

Dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, adopté en avril 2001 à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’ils comptent « [é]laborer un programme interaméricain, au sein de l’OÉA, pour la promotion et la protection des droits de la personne des migrants, notamment des travailleurs migrants et de leurs familles ».
L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté les résolutions AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), « Les droits humains de tous les travailleurs migrants et leurs familles ». En vertu de cette dernière résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de renouveler le mandat du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé de l’élaboration du Programme interaméricain pour qu’il élabore dans les meilleurs délais la proposition de Programme interaméricain à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et des propositions des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités conformément au mandat issu du Troisième Sommet des Amériques.
Lors de sa trente-cinquième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ».


La résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12), « Renforcement de la question de migration au sein de l'OEA : Établissement de la Commission des questions de migration », porte création de la Commission des questions de migration (CAM), une commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA chargée d’agir comme forum principal de l’Organisation pour les questions de migration.
Dans cette même résolution, la CAM a été chargée de la révision, de la mise en œuvre et du suivi du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles »en vue d’en optimiser les objectifs, ainsi que de la présentation d’un rapport qui fasse état des résultats obtenus tout au long de ces processus.
Afin d’exécuter le mandat en question, la CAM a créé, conformément à son plan de travail qui fait l’objet du document CIDI/CAM/doc.1/12, le Groupe de travail informel chargé de la mise à jour du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ».
II. CADRE CONCEPTUEL

Vu l’ampleur, la prévalence et l’importance du phénomène migratoire au cours des dernières décennies, presque tous les États des Amériques sont devenus des pays d’origine, d’accueil et de transit, ainsi que de retour de migrants. Cela a eu pour conséquence immédiate que la migration constitue un thème prioritaire du programme politique et diplomatique de la région. La violence et la disparité des niveaux de vie, y compris les avantages sociaux et prestations de travail, figurent parmi les facteurs qui sont liés au flux migratoire au niveau régional. 

La relation étroite entre développement économique et mobilité humaine dans les pays d’origine, d’accueil, de transit et de retour est reconnue, de même que l’influence considérable exercée par les flux migratoires aux plans social, culturel, politique et économique sur les pays d’accueil et d’origine et, dans une moindre mesure, sur les pays de transit des migrants. L’intérêt suscité par l’étude de ce problème complexe a été motivé, entre autres, par les effets de l’arrivée de travailleurs migrants sur le marché du travail, l’intégration de la population migrante dans les pays d’accueil, la migration de retour et l’effet des envois de fonds sur la macroéconomie. De même, l’existence de phénomènes ayant un rapport avec la migration, comme le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, les violations des droits de la personne ou les menaces contre ces groupes, la criminalisation et la stigmatisation des personnes résidant dans les zones frontalières et la crise humanitaire causée par les enfants et adolescents migrants non accompagnés sont autant de facteurs qui réclament une attention particulière de la part des pays de la région.
Les pays du continent américain reconnaissent le droit de toute personne de sortir d’un quelconque pays, même de son propre pays, et d’y retourner et ils sont intéressés à optimiser les méthodes et pratiques de coopération qui contribuent à une migration sûre, marquée par l’ordre et la régularité, y compris la mobilité de la main-d’œuvre, afin de maximiser les avantages que suppose le phénomène migratoire et d’en atténuer les inconvénients. Les impacts quantitatifs et qualitatifs de la migration exigent et requièrent une plus grande coopération internationale pour garantir ainsi que les politiques migratoires respectent et protègent les droits humains des migrants.

Le Programme favorisera en particulier une approche des droits de la personne fondée sur la parité hommes-femmes, la diversité culturelle et le respect des migrants et de leurs familles. Étant donné les diverses causes de la migration, notamment la situation humanitaire, le travail ou le regroupement des familles, il reconnaît l’existence de flux migratoires mixtes qui englobent différents types de migrants. Le Programme prendra en compte l’approche transversale de la parité hommes-femmes de manière à explorer et à mettre en valeur les différences de genre dans les schémas de migration.
Par ailleurs, le Programme traitera de la relation entre migration et développement, compte tenu du lien étroit qui existe entre la migration et les thèmes notamment du travail, de la santé, de l’éducation, de la culture et des projets de développement économique des communautés d’origine des migrants. Cette approche complète la vision d’un renforcement des capacités des États membres pour que globalement ils concourent à cerner les défis et les possibilités que suppose la migration. Les objectifs de promotion et de protection des droits humains des migrants sont compatibles avec les droits souverains des États de contrôler leurs frontières et de faire appliquer leurs lois. Par conséquent, le Programme reconnaît le droit des États membres à réglementer l’entrée et le séjour des étrangers dans leurs territoires et à déterminer le statut des migrants ainsi que les effets de ce statut sur les systèmes politique, juridique, économique et éducatif des pays d’accueil, ainsi que sur l’accès aux services et avantages publics conformément à l’ordre juridique de chaque pays.
La réglementation exercée par les États en matière d’entrée et de séjour des étrangers dans leurs territoires doit être conforme au droit international applicable, y compris les droits de la personne et les droits des réfugiés, une attention particulière devant être accordée à la situation des enfants migrants non accompagnés étant donné le niveau élevé de vulnérabilité auquel ceux-ci sont exposés. Cependant, il faut tenir compte de l’apparition d’aspects préoccupants liés au thème migratoire, tels que l’adoption de mesures tendant à criminaliser les migrants.
Le Programme en question est élaboré sur la base de la détermination d’objectifs généraux et spécifiques. Les activités sont ensuite identifiées pour atteindre ces objectifs, activités qui seront menées à bien par les acteurs du Programme, à savoir les organes, organismes et entités de l’OEA et les États membres. Parmi les autres acteurs avec lesquels il est recommandé d’agir au moyen de la coopération figurent les organisations multilatérales et la société civile, y compris les migrants eux-mêmes et les travailleurs migrants et leurs familles. Les bénéficiaires du Programme sont les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, les résidents temporaires
/ et les États.
Les activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA par le Programme émanent d’activités et de programmes déjà existants, auxquels viendront s’ajouter d’autres que ces acteurs identifieront. Dans le cas des États, le Programme leur propose des activités pour examen. Il recommande aussi des activités qui pourraient être réalisées en collaboration avec les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui œuvrent dans les domaines des droits de la personne, des migrations et du développement, ainsi qu’avec les organisations de migrants. En outre, le Programme comprend des activités menées actuellement par l’Institut interaméricain des droits de l'homme (IIDH) conformément à son mandat.
Ces activités pourront être exécutées de façon progressive et souple, compte tenu de la capacité financière et des ressources humaines existantes. En outre, les activités prévues au Programme pourront être revues périodiquement au sein de la CAM, laquelle est chargée de la coordination et du suivi du Programme.
Le Programme prévoit une vaste gamme de mesures visant à en faciliter le suivi pour mesurer les avancées réalisées, permettre la mise en commun des pratiques optimales et tirer profit des actualisations et de l’évolution de la question sur les plans régional et international, conformément au contenu du chapitre intitulé « Activités de suivi du Programme ».
III. ACTEURS DU PROGRAMME 

Par « acteurs », il faut entendre les organisations ou entités qui conformément à leur nature, mission ou mandat, entreprennent des actions qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs du présent Programme ; ils comprennent notamment les migrants et les organismes qui les représentent. Les activités proposées par les acteurs énumérés ci-dessous sont décrites de façon détaillée au chapitre V.
Les acteurs du Programme sont cités ci-dessous, sous réserve des ajouts qui pourraient être nécessaires.

A. Organes, organismes et entités de l’OEA et du Système interaméricain 
· Secrétariat général 

· Commission des questions de migration (CAM)

· Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)
· Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)
· Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)
· Autres organes et entités de l’OEA
B. États membres de l’OEA 

C.
Organisations multilatérales 

D. Autres acteurs : organisations de la société civile et autres acteurs sociaux, milieu universitaire, réseaux de la diaspora et migrants
IV. OBJECTIFS DU PROGRAMME
A. Objectifs généraux

1. Promouvoir et protéger les droits fondamentaux des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, indépendamment de leur situation migratoire, et encourager l'élaboration, l'adoption et l'exécution de politiques intégrales en matière de migration qui favorisent le développement. De même, intégrer ces principes dans les activités des organes, organismes et entités de l'OEA, selon le cas.
2. Favoriser l'analyse et les connaissances au regard de la contribution apportée par les migrants et la migration au développement intégré et à ses effets sur les programmes d'action nationaux et régionaux des pays du continent, compte tenu des axes transversaux que sont la protection des droits de la personne, la perspective de la parité hommes-femmes et les besoins particuliers des groupes en situation de vulnérabilité.
3. Promouvoir le dialogue et la coopération en matière de migration entre les acteurs concernés du programme ainsi que la coordination de leurs activités avec celles des organisations multilatérales, du milieu universitaire, de la société civile et d’autres acteurs.
B. Objectifs spécifiques
1. Faciliter une migration ordonnée, sûre, régulière, responsable et éclairée afin de réduire les éléments de vulnérabilité liés à la situation du migrant et lui offrir la sécurité intégrale de sa personne. De même, renforcer la coopération pour prévenir, combattre et punir l’exploitation au travail, la traite des personnes et le trafic illicite de migrants et pour porter secours aux personnes qui ont fait l’objet de ces actes.
2. Favoriser la création ou le renforcement de réseaux ou systèmes de soutien aux migrants dans les États membres et inviter les États à créer des politiques et des programmes de mise en relation avec leurs compatriotes à l'étranger par le biais du réseau consulaire.
3. Transmettre des informations, des avis et des communications et fournir une aide consulaire aux migrants conformément aux obligations des États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires, de 1963.

4. Harmoniser l'action et les programmes des organes, organismes et entités de l'OEA avec le présent programme et tenir compte de la perspective de la migration énoncée dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030.
5. Encourager la création de programmes de régularisation des migrants en tant que mécanisme de promotion et de protection de leurs droits ainsi que de perception de leur présence dans les sociétés d’accueil, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État.
6. Intensifier les efforts déployés par les États membres, en coopération avec la société civile et d’autres acteurs sociaux, le secteur privé et les communautés locales, pour prévenir les migrants et leurs familles des dangers que présentent les auteurs de la traite de personnes et les trafiquants de migrants, ainsi que des risques potentiels et des éléments de vulnérabilité de la migration irrégulière.

7. Favoriser la réalisation d'études approfondies et la diffusion d'information sur les causes, les conséquences et les effets de la migration ainsi que sur le potentiel des migrants en tant qu'agents du développement et les effets collatéraux du phénomène de la migration au sein de populations en situation de vulnérabilité.
8. Prendre en considération l'intérêt supérieur de l'enfant ainsi que le principe de l'unité familiale dans la formulation et l'exécution de politiques publiques, de législations nationales et de procédures applicables à la situation des enfants et des adolescents migrants non accompagnés.
9. Rassembler et systématiser les données pour comprendre les flux et les tendances migratoires dans la région et connaitre les besoins et caractéristiques particulières des personnes en situation de mobilité, dont le recueil d'information sur ces groupes vivant à l'étranger.
10. Mettre en place des politiques et favoriser des interventions qui encouragent l'intégration sociale et la valorisation des migrants sur le plan culturel dans le but de prendre en compte leurs contributions, ainsi que la lutte contre la xénophobie, la discrimination et l'intolérance. De même, accorder une attention particulière aux zones frontalières qui représentent des espaces fondamentaux pour l'établissement de liens culturels et sociaux.
11. Favoriser un échange de bonnes pratiques et la coopération entre les pays d'origine, de transit, d'accueil et de retour des migrants pour favoriser le développement et la protection des droits fondamentaux des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leur famille, dont dans les situations de crise humanitaire ou de catastrophe naturelle.
12. Favoriser la participation, la coopération et l'établissement de partenariats entre les pouvoirs publics, le secteur privé, les organisations internationales, le milieu universitaire, la société civile et d’autres acteurs sociaux, les migrants et les organismes qui les représentent aux fins de cohérence et pour maximiser l'efficacité des politiques visant à optimiser les effets positifs de la migration sur le développement des pays de la région et pour répondre à leurs défis propres.
V. ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES PROPOSÉES
A. Organes, organismes et entités de l’OEA et du système interaméricain cités dans le Programme

· Secrétariat général

1. Coordonner avec la CAM les initiatives ou activités ayant un rapport avec le Programme.
2. Passer des accords de coopération dans le but de contribuer à la réalisation des objectifs et activités spécifiques optionnelles de ce Programme.
3. Envisager dans les activités d’assistance et de coopération technique la situation de vulnérabilité des migrants et de leurs familles sans distinction de race, de genre, d’orientation sexuelle, de langue, de croyance ou de toute autre situation, ainsi que le droit international applicable, relatif aux droits de la personne.
· Commission des questions de migration (CAM)

4.
Mettre en œuvre et assurer le suivi du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » en vue d’optimiser ses objectifs.

5.
Mettre en commun les meilleures pratiques entre les différents acteurs du Programme.
6.
La CAM prendra en compte dans son plan de travail annuel les activités figurant dans le Programme, en consultation et/ou en concertation avec les acteurs du Programme.
· Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
7.
Faciliter l’échange d’informations et l’assistance technique en matière de droits de la personne et de législations sur les migrations avec des organes publics, les organes, organismes et entités de l’OEA, des organisations multilatérales et des organisations de la société civile, ainsi que des acteurs sociaux.
8.
Créer et promouvoir des mécanismes de lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, tout en faisant une distinction entre les deux et en en déterminant les causes.
9.
Offrir une formation sur les garanties de procès équitable dans les procédures relatives aux migrations et dans le recours du système interaméricain des droits de la personne aux organisations qui proposent des programmes d’assistance juridique gratuite aux migrants et à leurs familles.
10.
Offrir une formation aux agents de l’État des pays d’origine, de transit et d’accueil sur l’assistance consulaire apportée aux migrants en vertu de la Convention de Vienne sur les relations consulaires compte tenu de l’information, la notification, la communication et l’assistance consulaire des migrants.
11.
Encourager la discussion sur la promotion et la protection des droits fondamentaux des migrants et de leurs familles avec la participation de gouvernements, d’organisations internationales, de représentants du secteur privé et de dirigeants sociaux.
· Organismes spécialisés 

Commission interaméricaine des femmes (CIM)
12. Mener des recherches sur la migration féminine et ses incidences sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres.
13. Incorporer dans ses programmes et activités la situation des femmes migrantes, leur protection et la prévention de la violence sexiste.
14. Intensifier l’examen de la situation des femmes et des fillettes victimes de la traite et promouvoir la mise en commun des pratiques optimales et des expériences en la lutte contre celle-ci.
Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)
15. Prendre en compte dans ses activités la reconnaissance de la situation particulière des enfants et des adolescents migrants qui voyagent seuls.
16. Inclure au sein de ses programmes et activités l’examen de la protection et la réintégration des enfants et adolescents victimes de la traite des personnes.
Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
17. Créer des outils de diffusion, d’apprentissage et de suivi des règles générales relatives aux droits de la personne et des normes régionales et internationales qui protègent le droit à la santé et les autres droits fondamentaux des travailleurs migrants et de leurs familles.

18. Renforcer la formation à l’intention du personnel de l’OPS, des ministères de la santé et des autres acteurs du secteur public qui en feront la demande, en ce qui concerne les obligations qui découlent des traités régionaux et internationaux relatifs aux droits de la personne liés à la santé des travailleurs migrants et de leurs familles.
19. Fournir une assistance technique sur demande en matière de révision et de formulation de plans, politiques et lois nationales sur la santé publique ayant un rapport avec la santé des migrants.
20. Apporter une collaboration technique aux acteurs du Programme.
B.
États membres de l’OEA

Les États membres de l’OEA peuvent mener les activités indiquées ci-dessous de manière unilatérale, bilatérale ou multilatérale. À cette fin, la coopération leur est recommandée avec des organisations intergouvernementales multilatérales et régionales, des organismes de la société civile et d’autres acteurs sociaux, des universités, des migrants et des centres de recherche spécialisés et les réseaux de la diaspora.
21. Échanger des informations sur le phénomène migratoire, ses caractéristiques, sa dimension, ses statistiques et incidences, en vue d’optimiser les processus migratoires.
22. Coopérer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de traite de personnes et de trafic illicite de migrants pour mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités, ainsi que la protection et la prise en charge des personnes faisant l’objet de ces délits.
23.
Envisager de signer, de ratifier tous les instruments internationaux et interaméricains de défense des droits de la personne ou d’y adhérer, et prendre des mesures concrètes à l’échelle nationale pour promouvoir et renforcer le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels de tous les migrants, en particulier ceux en situation de vulnérabilité.
24. Envisager de signer, de ratifier la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée ainsi que ses protocoles relatifs à la traite des personnes et au trafic de migrants, ou d’y adhérer.
25. Encourager et faciliter l’établissement de politiques d’intérêt national, de législations et de pratiques visant la protection des droits des migrants et de leurs familles qui font l’objet de procédures juridiques relatives à la migration, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international des droits de la personne en vigueur, notamment l’accès à la justice, la protection contre la détention arbitraire, les principes du procès équitable et l’égalité devant la loi.
26. Renforcer la capacité institutionnelle de gestion et d’administration de la migration au moyen de la formation des fonctionnaires, de la révision des règlements et de la création de systèmes pour une gestion ordonnée et équitable de la migration.

27. Faciliter et accélérer la délivrance de pièces d’identité aux migrants par les États d’origine par l’intermédiaire de leurs représentations consulaires.

28. Promouvoir l’assistance consulaire en accord avec les obligations des États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires, en garantissant le droit de l’État d’envoi à l’information, la notification, la communication et l’assistance de ses ressortissants, conformément à cette Convention et conclure et mettre en œuvre des accords de coopération entre les États en la matière, par exemple au moyen de réseaux de fonctionnaires de liaison.
29. Promouvoir le développement des associations de communautés de migrants qui résident à l’étranger dans le cadre d’une collaboration avec les réseaux consulaires.
30. Réviser les pratiques de chaque État en matière migratoire en ce qui concerne l’entrée et le séjour des étrangers dans leur territoire, afin de garantir que ces pratiques soient mises en œuvre conformément au droit international relatif aux droits de la personne et aux droits des réfugiés.

31. Consentir des efforts pour harmoniser les règles sur la migration entre les États intéressés du Continent américain et dans le cadre des groupes régionaux et favoriser la création de zones de libre circulation des personnes, selon le cas.
32. Envisager d’établir, conformément à la législation nationale, des programmes visant à promouvoir la migration régulière et les accords sur les travailleurs migrants.
33. Promouvoir et exécuter des programmes de rapatriement volontaire comme solution autre que la déportation ou l’expulsion, ainsi que mettre au point et en commun les bonnes pratiques sur des programmes d’information et d’assistance à l’intention des migrants et de leurs familles qui retournent dans leurs pays d’origine.

34. Prévoir des mécanismes adéquats pour les processus de présentation de plaintes par les migrants et les organisations de la société civile au motif d’actes de violence et de violation présumée de droits de la personne, sans préjudice du droit de recours aux mécanismes de protection applicables des systèmes interaméricain et universel.

35. Épauler les initiatives volontaires conçues par les communautés ou les individus pour utiliser les fonds d’investissement et les ressources de projets productifs qui favorisent le bien-être général et le développement des communautés d’origine, ainsi que la participation des communautés de migrants à la formulation des politiques publiques qui les concernent.

36. Promouvoir la signature d’accords bilatéraux sur les avantages sociaux octroyés aux migrants et à leurs familles, de manière à ce que les contributions à la sécurité sociale versées dans un État puissent être réclamées ou transférées dans l’État où le travailleur migrant est installé.
37. Préserver l’intégrité physique des migrants et prendre les mesures pertinentes pour prévenir, combattre et éliminer la violence et d’autres formes de délits comme la fraude, l’extorsion et la corruption qui sont perpétrés contre les migrants, en particulier les migrants en situation irrégulière.
38. Fournir à tous les migrants l’accès au système judiciaire sur un pied d’égalité afin de leur permettre d’exercer leurs droits, en particulier le droit de défense, et de prévenir et lutter contre l’emprisonnement ou l’expulsion arbitraire et/ou collective sous toutes ses formes.
39. Fournir les moyens nécessaires pour préserver la santé de toutes les personnes au moyen de mesures sanitaires d’assistance médicale à l’intérieur des limites des ressources publiques et communautaires, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international relatif aux droits de la personne applicable.

40. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace et équitable à l’éducation de tous les migrants et de leurs familles, en particulier des enfants et des adolescents, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international relatif aux droits de la personne applicable.
41. Garantir la mise en œuvre de la législation du travail, compte tenu de la situation particulière de vulnérabilité des travailleurs migrants et de leurs familles.
42. Protéger le droit à la propriété de tous les migrants y compris la libre disposition de leurs biens et prévenir l’aliénation illégale de leur propriété.
C.
Organisations multilatérales
Inviter instamment les organisations multilatérales à tenir compte des objectifs de ce Programme interaméricain dans leurs activités, conformément à leur mandat et lui permettre d’avoir son budget en vue d’une éventuelle coopération entre celles-ci et la CAM, les États membres ainsi que les organes, organismes et entités de l’Organisation. 
D.
Autres acteurs
Inviter instamment les organisations de la société civile et d’autres acteurs, le milieu universitaire, les réseaux de la diaspora et des migrants à tenir compte des objectifs de ce Programme interaméricain dans leurs activités, conformément à leur mandat en vue d’une éventuelle coopération entre celles-ci et la CAM, les États membres de l’OEA qui le demanderont ainsi que les organes, organismes et entités de l’Organisation. 

VI. COORDINATION ET ACTIVITÉS DE SUIVI DU PROGRAMME 

L’organe politique chargé de la coordination de la mise en œuvre du Programme sera la CAM, laquelle bénéficiera pour ce faire du soutien du service que le Secrétariat général désignera à cet effet.
Les organes, organismes et entités de l’OEA incluront dans les rapports annuels qu’ils adressent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils auront déployés pour mettre en œuvre les activités énoncées dans ce Programme. En outre, les États membres seront invités à prendre les mesures qui s’imposent eu égard aux activités spécifiques optionnelles proposées dans ce Programme.
Chaque année, le CIDI envisagera de convoquer une réunion à laquelle participeront les acteurs de ce Programme dans le but de mettre en commun les pratiques optimales, l’information et de nouvelles propositions qui pourront être inscrites à cette initiative. Durant cette réunion, les acteurs de ce Programme et les États membres auront l’occasion de présenter aussi les contributions énoncées dans le paragraphe précédent.
Dans le but d’assurer un suivi adéquat du Programme, le CIDI, par l’intermédiaire de la CAM, envisagera de convoquer avant la tenue des Sommets des Amériques, une réunion d’experts chargée d’évaluer la mise en œuvre du Programme et de formuler des recommandations à l’intention des Sommets des Amériques. Dans le cadre de ses travaux, la réunion d’experts tiendra compte des contributions présentées par les organes, organismes et entités de l’OEA et par les États membres ainsi que des conclusions issues des réunions convoquées chaque année par la CAM.

VII. RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES

Financement

Pour contribuer au financement des activités attribuées aux organes, organismes et entités de l’OEA à l’appui de ce Programme, en sus des ressources existantes au Fonds ordinaire du programme-budget de l’Organisation, un Fonds spécifique de contributions volontaires sera établi et les modalités d’utilisation de ce fonds seront déterminées par la CAM.

AG/RES. 2884 (XLVI-O/16)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les mandats, les décisions prises ainsi que les initiatives issues du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra,1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009), du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012)
/ et du Septième Sommet des Amériques (Panama, 2015)
/, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT la reconnaissance, lors du Troisième Sommet des Amériques, du rôle que joue la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) en tant que coordinatrice des efforts de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le domaine de l’appui au processus des Sommets des Amériques et en tant que tribune qui permet à la société civile de contribuer audit processus, ainsi que son rôle dans la création du Secrétariat aux Sommets; l’importance d’apporter un suivi coordonné, opportun et efficace aux mandats et aux initiatives issus des Sommets des Amériques; et l’importance du rôle que joue l’OEA dans le suivi de la mise en œuvre des décisions adoptées lors des Sommets des Amériques et en tant que secrétariat technique du processus des Sommets,


SOULIGNANT l’importance des travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets ainsi que ceux de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques en tant qu’instrument servant à moderniser les mécanismes de dialogue qui rassemblent tous les acteurs concernés du processus des Sommets,

DÉCIDE :

1. De mettre en application les engagements souscrits dans la résolution AG/RES. 2846 (XLIV/14) afin d’appuyer le processus des Sommets des Amériques et de demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques en fournissant des conseils au pays hôte du Sommet ainsi qu’aux États membres qui en font la demande dans tous les aspects relatifs au processus des Sommets tout en s’inspirant des activités de préparation et de coordination du Huitième Sommet des Amériques qui se tiendra au Pérou en 2018.

2. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, le suivi et la diffusion des mandats et initiatives issus des Sommets, selon le cas, y compris par la participations des mécanismes ministériels ; de continuer d’offrir un soutien aux États membres dans la mise en œuvre desdits mandats ; de consentir des efforts pour promouvoir et diffuser auprès des acteurs impliqués les mandats et initiatives actuels afin de faciliter leur contribution et leur participation à l’application des mandats et initiatives qui seront établis lors des futurs Sommets en encourageant à cet effet le recours à la Communauté virtuelle des Sommets ainsi qu’aux autres plateformes d’information et de communication.
3. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, agissant au nom de l’Organisation des États Américains, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des institutions membres du GTCC ; et de tenir au moins une réunion annuelle des dirigeants de ces institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, en faisant rapport à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CISC) et au Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC).

4. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, de charger le Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution, et de prier instamment les États membres de contribuer au financement des activités précitées. 

5. De prier instamment les États membres de faire rapport régulièrement, par le truchement du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats et initiatives issus du processus des Sommets des Amériques.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…sans préjudice des textes approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
2.
…lequel évoque des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.
AG/RES. 2885 (XLVI-O/16)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ACCÈS À L’INFORMATION

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RÉITÉRANT le rôle indispensable des instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information, ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans les processus électoral et démocratique, dans la gouvernance de l’État, dans la transparence et la lutte contre la corruption, dans la protection et la promotion des droits de la personne et, en particulier, dans le droit à la liberté de pensée et d’expression et la liberté de la presse,

RAPPELANT que le principe de la publicité maximale est inhérent à l’accès à l’information,

RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information pour la promotion de l’accès à l’information ainsi que de la fonction des États membres, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, et de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans la mise en œuvre de cette loi-type,

PRENANT NOTE de la proposition intitulée « Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information »(CP/CAJP-3135/13), présentée par le Département du droit international à la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 11 avril 2013, comme le demande la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12), et de la recommandation de la CAJP relative à la présentation de cet avant-projet à l’Assemblée générale en vue de son approbation,

DÉCIDE :

1. D’adopter le Programme interaméricain d’accès à l’information, lequel fait partie de la présente résolution.
2. De demander au Département du droit international, qui relève du Secrétariat aux questions juridiques, de se charger de coordonner les activités conçues pour aboutir à la mise en œuvre intégrale du programme.

3. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ACCÈS À L’INFORMATION
A. En ce qui concerne les États membres
1.
Procéder à l’adoption et à la mise en œuvre de lois internes traitant de l’accès à l’information en prenant comme référence la teneur de la Loi-type interaméricaine, particulièrement au moyen des actions suivantes :
a) Adoption, gestion et dissémination de modèles de publication dynamiques et modernes qui rendent possible l’accès à l’information détenue par l’autorité publique afin de minimiser la nécessité pour les particuliers de présenter des demandes d’information.
b) Incorporation dans leur législation de normes qui identifient « les informations clés » sujettes à diffusion de manière proactive.

c) Mise en œuvre d’un système de gestion, d’archive et d’élimination des actifs de l’information.
d) Création, gestion, et publication d’un registre de demandes et de divulgations.
e) Promotion d’outils et de mécanismes qui permettent de suivre et d’évaluer l’application des règles et des pratiques des institutions soumises à l’obligation de respecter la loi, notamment, l’emploi et l’analyse d’indicateurs et de données statistiques.
f) Incorporation dans leur législation interne d’un régime clair et précis d’exceptions.
g) Établissement d’un régime clair régissant la charge de la preuve, qui réaffirme que celle-ci incombera à l’État en cas de rejet de toute demande d’information.
h) Mise en œuvre de lois claires en matière de procédures de présentation d’une demande d’information relatives à la teneur de celle-ci, aux coûts associés à la reproduction, aux délais, aux responsabilités des autorités publiques, au rôle des tiers intéressés et aux formats de remise de l’information.
i) Mise en œuvre de lois claires en matière de révision administrative et judiciaire des décisions de refus d’information.

j) Établissement clair de la responsabilité des autorités publiques et des responsables de l’information conformément à la législation nationale.
k) Création et/ou renforcement, selon le cas, d’une Commission de l’information dotée d’une autonomie opérationnelle, d’un budget et d’un pouvoir de décision.
l) Promotion de l’accès à l’information dans toutes les sphères du gouvernement et à tous les niveaux de la structure gouvernementale interne, tant aux niveaux fédéral, étatique et local qu’à ceux des organes, organismes et entités indépendants ou autonomes relevant de l’État ou contrôlés par lui, des organisations privées et des personnes physiques qui reçoivent des fonds ou des avantages sociaux substantiels du gouvernement (directement ou indirectement) ou qui exercent des fonctions ou fournissent des services publics conformément à la législation nationale.
2.
Promouvoir le droit d’accès à l’information dans le cadre des stratégies nationales de développement et de croissance et des politiques sectorielles, notamment à travers des campagnes de sensibilisation conçues pour les groupes les plus vulnérables. 
3.
Autoriser un budget pour chaque organisme public, sous réserve des dispositions légales, afin de lui permettre de s’acquitter pleinement de ses obligations en matière d’accès à l’information.
4.
Établir, le cas échéant, un système approprié pour la formation des fonctionnaires chargés de fournir des informations.
5.
Mener des enquêtes et des études sur l'impact socio-économique de l’accès à l’information, en collaboration avec la société civile et d’autres acteurs sociaux, et d’en divulguer les résultats aux acteurs clés.
6.
Envisager leur participation aux réunions spéciales qui se tiennent chaque année dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) afin d’évaluer les progrès accomplis par les pays dans l’application de la Loi-type, de mettre en commun les bonnes  pratiques, et d’évaluer la mise en œuvre du présent programme en vue de son perfectionnement et de son renforcement, ainsi que du projet mis en œuvre par le Département du droit international dans le but d’améliorer la capacité des États membres en matière de transparence et d’accès équitable à l’information.
B.
En ce qui concerne le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
1.
Soutenir les efforts des États membres, sur leur demande, dans le sens de l’adoption de mesures législatives et autres mesures appropriées pour garantir l’accès à l’information, en particulier afin de mettre en œuvre la Loi-type interaméricaine ou de continuer à l’adapter.
2.
Faciliter des espaces pour la mise en commun des bonnes pratiques et des expériences réussies qui assurent l’accès rapide et effectif à l’information.
3.
Diffuser la teneur de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information au moyen de l’élaboration de publications et de l’organisation d’activités comme, entre autres, des conférences, des ateliers et des réunions techniques.
4.
Promouvoir la mise en commun des expériences et pratiques qui protègent la confidentialité des données personnelles.
5.
Promouvoir les programmes de formation à l’intention des juges et des tribunaux nationaux qui portent sur l’application adéquate des garanties judiciaires qui protègent le droit d’accès à l’information.
6.
Promouvoir les filières de collaboration avec d’autres organisations internationales et avec les agences de coopération qui déploient des efforts dans ce domaine afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.
7.
Maintenir une plate-forme virtuelle qui, entre autres, publie les législations nationales des États membres en matière d’accès à l’information et les bonnes pratiques en la matière.
C.
En ce qui concerne le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l'homme

1.
Développer et diffuser le contenu du cadre juridique interaméricain en matière de droit d’accès à l’information, y compris la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, au moyen de l’élaboration de rapports sur la portée du droit et l’application des principes qui y sont contenus, l’assistance fournie aux États membres et à l’Organisation ainsi que la participation à des programmes de formation par les fonctionnaires des autorités nationales chargées de l’accès à l’information et les agents de justice.
D.
En ce qui concerne les acteurs non étatiques
1.
Organisations de la société civile et autres acteurs sociaux : de les inviter à soutenir les États dans leurs initiatives de modernisation de leurs législations et modèles de publication d’information et apporter un soutien et une participation actifs à la mise en œuvre du présent programme.
2.
Médias : encourager ceux-ci à promouvoir parmi les citoyens la diffusion des garanties d’un meilleur accès à l’information.
3.
Agences de coopération, banques de développement, pays bailleurs de fonds : demander à ceux-ci d’appuyer les États membres au moyen du financement d’initiatives de modernisation des législations internes, de la mise en œuvre de projets conçus pour améliorer la capacité de ces États à augmenter la transparence et l’accès équitable à l’information et de la mise en œuvre du présent programme.
AG/RES. 2886 (XLVI-O/16)

DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2015 – Juin 2016 » (AG/doc.5514/16 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),

CONSIDÉRANT que les programmes, les activités et les tâches établis dans les résolutions relevant de la CAJP concernant le droit international contribuent à la réalisation des buts fondamentaux de l’Organisation énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains,

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et de la Charte de l’Organisation des États Américains,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2795 (XLIII-O/13), AG/RES. 2849 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2852 (XLIV-O/14) ainsi que toutes les résolutions précédentes adoptées en la matière, 
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.
2. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide ; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.
3.
De reconnaître le rôle joué par la CAJP dans les questions juridiques et politiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de demander qu’elle œuvre à la promotion des thèmes relevant de sa compétence qui figurent dans la présente résolution ; et de charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, de continuer à promouvoir et à coordonner les activités de coopération parmi les organes, organismes et entités de l’Organisation.
i. Programme interaméricain de développement du droit international

CONSIDÉRANT l’adoption du Programme interaméricain de développement du droit international en vertu de la résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97) et de sa mise à jour par la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11),

TENANT COMPTE du fait que le Département du droit international, dans le cadre de ce Programme interaméricain, a commencé à mettre en œuvre des projets concrets de soutien institutionnel aux États membres en matière d’accès à l’information, de sûretés mobilières, d’arbitrage international, de protection des données personnelles et de droit international privé,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international et son soutien à ce programme, et de demander en même temps au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont mentionnées et d’en faire rapport chaque année à la CAJP.
2. De charger le Département du droit international, dans le cadre des activités prévues dans le Programme interaméricain, de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils accomplissent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information ; de continuer à former les juges et autres fonctionnaires à l’application effective des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et des sentences arbitrales dans le strict respect des garanties prévues par la loi, de la souveraineté de chaque État et conformément au droit international; de continuer à promouvoir la Loi-type sur les sûretés mobilières auprès des États membres et de diffuser les travaux du Comité juridique interaméricain, notamment sur les principes relatifs à la vie privée et à la protection des données personnelles ainsi que la Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées.
3. De charger également le Département du droit international d’encourager une diffusion accrue du droit international privé parmi les États membres, en collaboration avec les organismes et associations œuvrant dans ce domaine, entre autres, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Conférence de La Haye sur le droit international privé et l’Association américaine de droit international privé.
ii. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

AYANT VU les observations et les recommandations formulées par les États membres à propos du rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-3356/16), présenté devant la CAJP le 7 avril 2016,

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent d’accorder, par l’intermédiaire de la CAJP, l’attention nécessaire aux récents rapports adoptés par le CJI, à savoir, « Vie privée et protection des données personnelles » (CJI/doc.474/15 rev. 2), « Guide pour la protection des personnes apatrides » (CJI/doc.488/15 rev. 1), « Les migrations dans les relations bilatérales » (CJI/doc.461/14 rev. 3) et « Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques » [CJI/RES. 205 (LXXXIV-O/14)], et de faire rapport au CJI sur les résultats de ces analyses. 

2. De remercier le CJI pour l’élaboration du document « Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées » [CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)], et de demander au Conseil permanent d’évaluer la possibilité, par l’intermédiaire de la CAJP, que cette loi-type soit soumise à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire aux fins d’examen. 

3. De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire fourni au CJI et au cours de droit international qu’il organise tous les ans à Rio de Janeiro ainsi que son Secrétariat technique, et de réaffirmer également l’importance des relations que ce Comité entretient avec les organes de l’Organisation.
iii. Protection des biens culturels patrimoniaux

AFFIRMANT l’engagement de tous nos pays à protéger le patrimoine culturel des Amériques au profit des futures générations,

RECONNAISSANT que le patrimoine culturel dans son ensemble, comme établi dans l’alinéa 23 de la Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, d’août 1982, s’étend « aux œuvres de ses artistes, de ses architectes, de ses musiciens, de ses écrivains, de ses savants, aussi bien qu'aux créations anonymes, surgies de l'âme populaire, et à l'ensemble des valeurs qui donnent un sens à la vie. Il comprend les œuvres matérielles et non matérielles qui expriment la créativité de ce peuple : langue, rites, croyances, lieux et monuments historiques, littérature, œuvres d'art, archives et bibliothèques »,
PRENANT NOTE de la Convention sur la défense du patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines, de 1976, et du rapport approuvé par le CJI et intitulé « Loi-type sur la protection des biens culturels en cas de conflits armés » (CJI/doc. 403/12 rev. 5, en date du 15 mars 2013),

EXPRIMANT sa préoccupation face à la perte du patrimoine culturel à cause de la destruction, du pillage et du commerce illicite des biens culturels, d’où la nécessité d’apporter des réponses communes et de créer des mécanismes efficaces de coopération internationale pour y remédier,

DÉCIDE :

1. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer aux conventions de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) relatives à la protection des biens culturels, ainsi qu’à la Convention de la Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, de 1954, et ses protocoles additionnels, ainsi qu’à la Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, de 1995.

2. De charger le CJI d’analyser les instruments juridiques actuels qui portent sur la protection des biens culturels patrimoniaux, aussi bien au sein du système interaméricain qu’au niveau international, afin de faire connaître au Conseil permanent, avant la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, l’état actuel des normes en vigueur sur la question afin de renforcer l’ordre juridique interaméricain en la matière. 

iv. Promotion et respect du droit international humanitaire
RAPPELANT que tous les États parties aux quatre Conventions de Genève de 1949, de même que les États qui sont parties aux trois Protocoles additionnels, ont pour obligation de respecter et de faire respecter en toutes circonstances le droit international humanitaire conventionnel aussi bien que coutumier,

RÉAFFIRMANT qu’à ces fins, il est indispensable de renforcer l’application du droit international humanitaire en encourageant son universalisation, une plus large diffusion de celui-ci et l’adoption de mesures à l’échelle nationale en vue de sa mise en œuvre en bonne et due forme,

SOULIGNANT le rôle que remplit le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en sa qualité d’institution neutre, impartiale et autonome chargée, d’une part, de protéger et d’aider les victimes de conflits armés et se trouvant dans des situations de violence et, d’autre part, de promouvoir et de diffuser le respect du droit international humanitaire,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres à envisager de ratifier les traités concernant le droit international ou d’y adhérer, notamment ceux concernant l’interdiction ou la restriction de l’utilisation de certaines armes pour des raisons humanitaires et, le cas échéant, d’adopter les mesures législatives qui s’imposent pour prévenir les comportements interdits par ces traités et d’autres, en particulier, ceux qui portent sur la destruction des armements, le nettoyage des armes contaminées par les restes d’engins explosifs, les soins qui doivent être dûment fournis aux victimes et le contrôle du commerce des armes; de les encourager aussi à incorporer le droit international humanitaire dans les doctrines, les procédures et la formation des forces armées et de sécurité.

2. De prier les États membres de contribuer activement au suivi des résolutions adoptées lors de la Trente-deuxième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge tenue à Genève (Suisse), du 8 au 10 décembre 2015, en particulier les résolutions traitant du renforcement du respect du droit international humanitaire, du renforcement du droit international humanitaire protégeant les personnes privées de liberté, de la violence sexuelle et sexiste, ainsi que des services de santé en cas de danger.

3. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de l’application et de la diffusion du droit international humanitaire ; de prier instamment les États qui ne disposent pas de ces organes d’envisager de les créer car ils constituent l’un des moyens de renforcer la promotion et le respect du droit international humanitaire.
4. D’exprimer sa satisfaction au regard de la coopération entre l’OEA et le CICR en ce qui a trait à la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent et de prier instamment le Secrétariat général de continuer à renforcer cette coopération, notamment au moyen de la tenue de séances spéciales sur des questions concernant le droit international humanitaire.
v.
Liberté de commerce et d’investissement dans le continent américain
RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), « Liberté de commerce et d’investissement dans le continent américain », par laquelle le CJI est chargé de faire une étude sur ce thème,
RECONNAISSANT l’avis du CJI (CJI/RES. II-14/96) aux termes duquel « le Comité a conclu à l’unanimité que les fondements et l’application éventuelle de la législation faisant l’objet du présent avis juridique, dans les domaines significatifs décrits ci-dessus, ne sont pas conformes au droit international »,

PRENANT EN COMPTE les résolutions adoptées à ce jour en la matière et le « Projet de rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le continent américain » (CP/CG-2006/14 rev. 2),

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à cette question. 
II.  SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :


De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
AG/RES. 2887 (XLVI-O/16)
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2015 – Juin 2016 » (AG/doc.5514/16 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis dans les résolutions relevant de la compétence de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l’Organisation, énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux de la Charte de l’OEA ; du droit international relatif aux droits de la personne et du droit international humanitaire, ainsi que les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme et d’autres instruments interaméricains contraignants en la matière ainsi que l’importante fonction que remplissent les organes du système interaméricain des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques,

RAPPELANT la déclaration AG/DEC. 71 (XLIII-O/13), les résolutions AG/RES. 2781 (XLIII-O/13), AG/RES. 2790 (XLIII-O/13), AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), AG/RES. 2802 (XLIII-O/13), AG/RES. 2804 (XLIII-O/13), AG/RES. 2805 (XLIII-O/13), AG/RES. 2821 (XLIV-O/14), AG/RES. 2822 (XLIV-O/14), AG/RES. 2823 (XLIV-O/14), AG/RES. 2825 (XLIV-O/14), AG/RES. 2826 (XLIV-O/14), AG/RES. 2829 (XLIV-O/14), AG/RES. 2831 (XLIV-O/14), AG/RES. 2832 (XLIV-O/14), AG/RES. 2839 (XLIV-O/14), AG/RES. 2840 (XLIV-O/14), AG/RES. 2845 (XLIV-O/14), AG/RES. 2847 (XLIV-O/14), AG/RES. 2850 (XLIV-O/14), AG/RES. 2851 (XLIV-O/14), AG/RES. 2854 (XLIV-O/14), AG/RES. 2863 (XLIV-O/14), AG/RES. 2864 (XLIV-O/14) et AG/RES. 2867 (XLIV-O/14) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur cette question,
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :
1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.
2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide ; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

3.
De reconnaître le rôle joué par la CAJP dans les questions juridiques et politiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de demander qu’elle œuvre à la promotion des thèmes relevant de sa compétence qui figurent dans la présente résolution ; et de charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, de continuer à promouvoir et à coordonner les activités de coopération parmi les organes, organismes et entités de l’Organisation.
i.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et de la participation citoyenne, et qu’aux termes de la Charte sociale des Amériques, les « États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci »,

RÉAFFIRMANT l’engagement inébranlable des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,
DÉCIDE :

DE CHARGER :

1.
Le Secrétariat général et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à diffuser et à promouvoir, en coordination avec les États membres, les droits des personnes d’ascendance africaine, d’élaborer et de mettre en œuvre des projets pour la promotion, la protection et la garantie de leurs droits tant au sein de l’Organisation que dans les États membres, ainsi qu’à diffuser et promouvoir la  Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
2.
La CIDH de continuer d’accorder une attention spéciale aux droits des personnes d’ascendance africaine et à l’élimination de la discrimination raciale au moyen de ses mécanismes et attributions et, en particulier, par le biais du Bureau du Rapporteur de la CIDH chargé de la question.
3. 
D’exhorter de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier selon le cas, les instruments interaméricains traitant de la protection des droits de la personne, ou à y adhérer, y compris la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

ii.
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

SOULIGNANT la tenue de la Réunion spéciale de la CAJP du Conseil permanent de l’OEA pour favoriser un échange de pratiques optimales et de données d’expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise, laquelle réunion s’est tenue le 29 janvier 2015,

SOULIGNANT que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies promeut le développement basé sur un comportement responsable des entreprises et fait référence, entre autre initiatives, aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme adoptés par les Nations Unies,

RECONNAISSANT les importantes contributions des entreprises, y compris des microentreprises et des coopératives, au développement durable basé sur un comportement responsable, dynamique et efficace de la part des entreprises, qui respecte les droits du travail et les normes sanitaires et environnementales conformément à l’ensemble des normes et des accords internationaux pertinents ainsi qu’à d’autres initiatives qui sont mises en œuvre actuellement dans ce domaine,
DÉCIDE :

1. De continuer de promouvoir l’application des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme adoptés par les Nations Unies et d’exhorter les États membres et leurs instituts nationaux respectifs pour les droits de la personne ou les institutions compétentes, selon le cas, à diffuser le plus largement possible ces principes, à faciliter l’échange d’information, le dialogue constructif et la mise en commun de bonnes pratiques en matière de promotion et de protection des droits de la personne au sein des entreprises afin de faire connaitre plus largement les avantages que présente leur application, et d’inviter tous les États membres à participer de manière constructive aux initiatives liées à l’observance effective, de la part des entreprises, des droits de la personne.
2. D’encourager les mécanismes régionaux de financement et de développement, en particulier la Banque interaméricaine de développement, pourvu que ce soit toujours à la demande aussi bien des États membres que des entreprises ou d’autres entités publique ou privées, à soutenir les efforts déployés pour la mise en œuvre des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme dans le continent américain, entres autres initiatives en la matière exécutées actuellement dans le continent américain, et à envisager d’évaluer, dans le cadre de leurs organes de direction, les critères pour le respect des droits de la personne dans leurs mécanismes de financement de projets.

3. De demander au Secrétariat général, à la CIDH et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de continuer à soutenir, dans leurs sphères de compétence respectives et de manière coordonnée les États membres qui en font la demande pour la promotion et la mise en œuvre de leurs engagements en tant qu’États ainsi que de ceux des entreprises dans le domaine des droits de la personne et des entreprises, y compris entre autres initiatives, un soutien à l’élaboration de plans d’action nationaux sur les droits de la personne et les entreprises en tant que l’une des modalités d'application des Principes directeurs.
4. De demander à la CIDH de réaliser, au second semestre 2016, une étude sur les normes interaméricaines en matière d'entreprises et de droits de la personne à partir d’une analyse des conventions, de la jurisprudence et des rapports issus du système interaméricain, ce qui pourra servir de contribution aux efforts accomplis par les États membres dans diverses initiatives nationales et internationales dans le domaine des entreprises et des droits de la personne. Ce mandat sera subordonné à l’identification des ressources financières requises. Pour donner suite à ce qui précède, de demander à la CIDH de faire rapport au Conseil permanent durant le premier trimestre 2017 sur les résultats de cette étude.

iii.
Réglementation consciente et effective des entreprises dans le domaine des droits de la personne

RAPPELANT le contenu de la résolution 26/9, « Élaboration d’un instrument international juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme », adoptée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies le 14 juillet 2014, 


SOULIGNANT qu’il incombe avant tout à l’État de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales contre les abus commis sur son territoire et sous sa juridiction, y compris par des tiers et par des entreprises,

RECONNAISSANT que les entreprises ont la capacité de favoriser le bien-être économique, le développement, les avancées technologiques et la création de la richesse, ainsi que la responsabilité de respecter les droits de la personne, de promouvoir l’égalité entre hommes et femmes et l’autonomisation économique des femmes,

PRENANT NOTE du rapport sur la « Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques », approuvé par le Comité juridique interaméricain en vertu de la résolution CJI/RES. 205 (LXXXIV-O/14),
DÉCIDE :
1. D’appeler les États membres à renforcer les mécanismes qui établissent des garanties pour le respect des droits de la personne et de l’environnement de la part des entreprises, en agissant en conformité avec les instruments internationaux applicables aux entreprises et dans le respect de ceux-ci et conformément aux lois nationales.
2. D’encourager les États membres à envisager de participer aux initiatives mises en œuvre aux niveaux national, régional et mondial pour la protection des droits fondamentaux des personnes qui sont susceptibles d’être affectées négativement par les activités des entreprises.

3. De demander au Comité juridique interaméricain de regrouper les bonnes pratiques, les initiatives, la législation, la jurisprudence et les défis qui sont susceptibles d’être utilisés comme point de départ pour trouver d’autres moyens de traiter ce thème, de les présenter au Conseil permanent pour examen dans un délai d’un an et, de plus, de demander aux organes du système interaméricain des droits de la personne d’apporter à ce processus des contributions et le fruit de leur expérience. L’exécution de ce mandat dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

iv.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

SOULIGNANT que le processus de commémoration du trentième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, de 1984 (Cartagena 30), réalisé au cours de l’année 2014, a permis d’identifier les nouveaux défis en matière de protection internationale des personnes réfugiées, déplacées et apatrides dans les Amériques, par le biais d’une participation active des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, en collaboration avec des organismes internationaux, des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux,
SOULIGNANT l’importance de la Déclaration du Brésil : « Un cadre pour la coopération et la solidarité régionale pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes » (« Déclaration du Brésil ») et du Plan d’action du Brésil: « Une feuille de route visant à renforcer la protection et promouvoir des solutions durables pour les réfugiés, personnes déplacées et apatrides en Amérique latine et aux Caraïbes dans un cadre de coopération et de solidarité » (« Plan d’action du Brésil »), adoptés le 3 décembre 2014, en tant que nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés, des demandeurs de statut de réfugié, des personnes déplacées et des apatrides,
DÉCIDE :
1. D’exhorter tous les États à continuer de défendre et à respecter les principes internationaux de protection des réfugiés et des demandeurs de statut de réfugié, en particulier celui du non-refoulement.
2. De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des réfugiés, et de réaffirmer l’engagement des États parties à ces instruments à mettre en œuvre pleinement et effectivement les obligations qui y sont contenues, ainsi que la Déclaration de Cartagena.
3. D’exhorter les pays qui ont adopté la Déclaration et le Plan d’action du Brésil, en tant que nouveau cadre stratégique pour répondre aux besoins des réfugiés, des personnes déplacées et des apatrides en matière de protection, à mettre en marche leurs programmes thématiques au cours de la prochaine décennie, sur la base de la solidarité et de la coopération régionales, et à favoriser la mise en commun des bonnes pratiques entre les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, avec le soutien de la communauté internationale. 

4. De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de modalités d’admission et de solutions durables pour aborder la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du continent américain et d’autres régions qui reçoivent des réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) lorsque cela s’avère approprié afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés.

v.
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques 
DÉCIDE : 

1.
De saluer le Plan d’action mondial ainsi que la Déclaration et le Plan d’action du Brésil et la campagne mondiale promue par le HCR et dénommée #IBELONG, en tant que cadre stratégique mondial et sous-régional qui permettra de mettre fin à l’apatridie.
2.
De souligner l’importance des conventions sur l’apatridie, et d’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de ratifier ces conventions ou d’y adhérer, le cas échéant, et d’inviter en outre les États membres à établir des procédures justes et efficientes permettant de déterminer les cas d’apatridie et de faciliter la naturalisation des personnes apatrides, le cas échéant.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à éliminer la discrimination contre la femme du régime juridique relatif à la nationalité, d’inclure des mesures de sauvegarde appropriées afin de prévenir les cas d’apatridie, de promouvoir l’enregistrement de l’état civil et de résoudre dûment les cas d’apatridie existants conformément à leurs obligations internationales en ce qui a trait aux droits de la personne et à l’apatridie.
vi.
Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays


SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale de respecter, protéger et faire respecter les droits fondamentaux de toute personne se trouvant sur leur territoire et soumise à leur juridiction, y compris les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, de leur accorder protection et assistance humanitaire, de s’attaquer, le cas échéant, aux causes du problème de déplacement à l’intérieur de leur territoire, et de les inciter à le faire, lorsque cela s’avère approprié, en coopération avec la communauté internationale,
DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres d’inclure dans leurs plans, leurs politiques et leurs programmes sectoriels, le cas échéant, les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays comme la perte de protection physique, la perte des moyens de subsistance et l’exposition à de nouveaux risques, ainsi que les besoins des communautés affectées par le développement à l’intérieur d’un pays, en particulier l’élaboration de programmes relatifs à la prévention des diverses causes et conséquences liées directement à ce déplacement, y compris des politiques sociales et de sécurité, des programmes de développement, de lutte contre la pauvreté et de réduction du risque de catastrophes naturelles, incorporant la perspective de la parité hommes-femmes et les besoins particuliers et différenciés des groupes en situation de vulnérabilité et de ceux qui pourraient être considérés en situation de vulnérabilité, ainsi que les besoins des communautés réceptrices.

2. D’inviter instamment les États membres à déterminer s’il est utile d’inscrire dans leur législation nationale les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays élaborés par le Représentant du Secrétaire général de l’ONU chargé de la question des personnes déplacées et à les appliquer dans l’élaboration et l’exécution des plans, politiques et programmes de soutien et de protection des personnes déplacées.

vii.
Migration internationale et protection des droits des migrants

RÉAFFIRMANT les principes et normes établis dans la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme, laquelle proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi; dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui reconnaît que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, et la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui établit que toute personne a droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État, et de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays,

DÉCIDE :

1. D’exhorter les États à promouvoir et protéger de manière effective les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents migrants, quel que soit leur statut migratoire, conformément au droit international relatif aux droits de la personne.
2. De reconnaître l’importante contribution des migrants au développement intégral et faire ressortir les avantages économiques, sociaux et culturels des sociétés diverses et pluralistes ; et de condamner énergiquement toute manifestation ou tout acte de racisme, de discrimination, de xénophobie et autres formes connexes d’intolérance contre les migrants en matière d’accès à l’emploi, de formation professionnelle, de logement, d’éducation, de services de santé, de services sociaux et de services destinés au public.

3. D’exprimer une inquiétude face à la multiplication des activités de criminalité transnationale et nationale organisée et autres qui profitent des délits contre les migrants, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents migrants, et d’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à promulguer des législations nationales et à adopter des mesures plus efficaces pour combattre la traite des personnes et le trafic illicite des migrants ainsi que pour intensifier les actions de coopération internationale pour combattre ces délits.

viii.
Renforcement du Mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

SOULIGNANT qu’à ce jour, seize États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador », à l’article 19 duquel il est indiqué que les États parties s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils ont prises pour assurer le respect des droits énoncés dans le Protocole, et que les normes correspondantes ont été établies par le biais de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et des résolutions suivantes,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2823 (XLIV-O/14), elle a demandé au Secrétariat technique du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux prévus au Protocole de San Salvador de revoir toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce, pour la révision des rapports périodiques des États parties ; et qu’aux termes du Règlement du Groupe de travail distribué sous la cote CP/CAJP/INF. 187/13, au cas où aucun nouveau membre du Groupe de travail n’aurait été élu pour remplacer les membres dont le mandat arrive à expiration, ceux-ci continueront d'exercer leurs fonctions en attendant l'élection des nouveaux membres appelés à les remplacer,
DÉCIDE :

1. De demander aux États parties de présenter les rapports nationaux d’avancement correspondant au deuxième groupe de droits avant le 31 décembre 2016.
2. D’inviter les États membres à envisager de signer, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador » ou d’y adhérer, selon le cas, et à contribuer au Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador ; d’inviter de même tous les États parties au Protocole de San Salvador, les États membres et observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer à ce fonds comme prévu dans l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions de l’OEA.
3. De demander au Secrétariat technique du groupe de travail de revoir dans un délai raisonnable toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce, pour la révision des rapports périodiques des États parties. Pendant ce temps, le Groupe de travail continuera de fonctionner avec les membres actuels jusqu'à ce que ces réglementations soient révisées ou que d’autres candidats se présentent pour les remplacer.

ix.
Vers l’autonomie de la défense publique officielle en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle


SOULIGNANT l’importance fondamentale que revêtent le service d’assistance juridique gratuite et les institutions de défense publique officielle ou selon la dénomination pertinente dans la législation interne pour la promotion et la protection du droit d’accès à la justice pour tout un chacun, en particulier les personnes qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité particulière,

SALUANT l’adoption du Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté, des manuels de surveillance des droits de la personne dans les centres de privation de liberté : Visites générales et entrevues individuelles par les bureaux de défenseurs publics, le Manuel régional de bonnes pratiques pénitentiaires et le Manuel régional : les règles de Bangkok en matière de défense publique, élaborés par l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics,
DÉCIDE :

1. D’encourager les États et les institutions de défense publique officielle, selon le cas, à veiller au respect absolu des défenseurs publics et des institutions publiques d’assistance juridique dans l’exercice de leurs fonctions sans aucune ingérence ou contrôles indus par d’autres pouvoirs de l’État.
2. D’encourager les institutions de défense publique, dans le cadre de leur autonomie, à mettre au point, le cas échéant, des instruments destinés à la systématisation et l’enregistrement de cas de dénonciations de torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants susceptibles de servir les stratégies et politiques de prévention dont l’objectif fondamental est d’éviter les violations des droits fondamentaux des personnes privées de liberté, en reconnaissant que les défenseurs publics s’avèrent des acteurs essentiels dans la prévention et la dénonciation de la torture ainsi que dans l’accompagnement des victimes d’actes de torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants. Dans cette perspective, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, continuera de collaborer avec l’AIDEF à la formation de défenseurs publics aux diverses facettes qui contribuent à améliorer l’accès à la justice.

x.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

RAPPELANT que les mesures contre le terrorisme doivent s’appliquer dans le plein respect des droits fondamentaux de toutes les personnes, y compris les membres des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, et qu’elles ne doivent pas être discriminatoires, conformément au droit international, pour des motifs tels que la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale,
DÉCIDE :


De demander instamment aux États membres, dans le cadre du respect et de l’application des droits de la personne établi par les instruments internationaux en vigueur en la matière, de promouvoir et de mettre en œuvre à tous les niveaux la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, en tenant compte du fait qu’un de ses piliers consiste à assurer le respect des droits de la personne, afin de progresser vers l’objectif commun d’éliminer le fléau du terrorisme international, et de leur demander instamment de tenir compte de l’adoption, de l’exécution et de l’application  des conventions et protocoles internationaux divers sur le terrorisme ainsi que du suivi des résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité de l’ONU.
xi.
Les personnes portées disparues et la prise en charge des besoins de leurs familles

RÉAFFIRMANT la responsabilité qui incombe aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour alléger la souffrance, l’angoisse et l’incertitude que vivent les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé, de violence armée, de migrations ou de catastrophes naturelles, entre autres, pour répondre à leurs différents besoins ainsi que pour satisfaire leur droit à la vérité et à la justice et, le cas échéant, leur droit à la réparation des torts occasionnés,
RAPPELANT que la disparition forcée constitue une violation multiple et continue de différents droits de la personne dont la pratique généralisée ou systématique constitue un crime contre l’humanité selon le droit international applicable,
SOULIGNANT l’expérience acquise dans différents États avec les mécanismes visant à répondre aux besoins des familles, ainsi que le développement des sciences médico-légales et leur importante contribution aux processus de recherche des personnes disparues, l’existence des documents et outils élaborés par le Comité international de la Croix-Rouge et d’autres organisations ayant l’expérience de la recherche des personnes disparues et de la réponse aux besoins de leurs familles, les normes minimales en matière de travail psychosocial dans les processus de recherche et de sciences médico-légales dans les cas de disparition forcée, d’exécutions arbitraires ou extrajudiciaires,

DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres de poursuivre, conformément à leurs obligations en matière de droit international humanitaire et de droit international relatif aux droits de la personne et prenant en considération la jurisprudence actuelle en la matière, l’adoption progressive de mesures, y compris des dispositions nationales de caractère normatif et institutionnel visant à :

a) prévenir la disparition des personnes, avec une attention particulière au cas des groupes en situation de vulnérabilité ;
b) traiter les cas de migrants disparus, ainsi que des enfants et adolescents portés disparus dans le but de les rechercher, de les localiser, et si possible de les réunir avec leurs familles, et promouvoir la coopération régionale pour une prise en charge sur les plans technique et judiciaire ;
c) retrouver les traces ou élucider le sort des personnes disparues afin d’apporter une réponse rapide à leurs familles en envisageant la possibilité de mettre en place des mécanismes de recherche de personnes disparues qui permettent d’établir un cadre global et intégral de recherche et, en cas de décès, de donner priorité à l’objectif humanitaire de récupération, d’identification, de restitution et d’inhumation digne que méritent les restes humains, sans que cela signifie de renoncer au respect des obligations d’enquêter, de poursuivre et de sanctionner les auteurs des disparitions ;
d) répondre aux besoins des familles tels que, savoir ce qu’il est advenu de leurs proches, récupérer les restes humains et les inhumer dignement selon les coutumes et traditions, résoudre les problèmes juridiques et administratifs à travers un cadre juridique interne intégral dans lequel est reconnue la situation juridique des personnes disparues en établissant des procédures comme la « déclaration d’absence pour disparition », bénéficier d’un appui économique, d’un soutien psychologique et psychosocial, accéder à la justice, entreprendre des actes de souvenir et de commémoration, obtenir compensations et réparations, entre autres, en tenant compte de l’ordre de priorité des familles ;
e) garantir la participation et la représentation des victimes et de leurs familles dans les processus pertinents, ainsi que l’accès à la justice et aux mécanismes qui permettent d’obtenir une réparation juste, rapide et effective. De même, garantir des dispositions pour la protection des victimes et des témoins devant les juridictions pénales et au sein d’autres mécanismes de justice transitionnelle, dont la sécurité et l’intégrité physique subissent les effets de leur dénonciation du délit de disparition forcée ;
f) renforcer les compétences techniques en matière de recherche, de récupération, d’utilisation de diverses sciences médico-légales tout en appuyant les processus de formation des professionnels de ces sciences en vue de l’identification des restes humains, y compris pour ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus conformément aux normes et procédures scientifiques validées au niveau international ;
g) garantir la gestion adéquate des informations, y compris celles qui ont trait aux données personnelles des personnes disparues et de leurs familles par la création de bases de données centralisées qui collectent, protègent et gèrent les données conformément aux normes et dispositions juridiques nationales et internationales.
2.
D’encourager les États membres à ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou à y adhérer, à les incorporer à leur régime juridique ; à reconnaître la compétence du Comité contre les disparitions forcées; à échanger des données d'expériences et des bonnes pratiques ; à renforcer la coopération internationale et les échanges d’information et à soutenir la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue dans la recherche de personnes disparues ; de même, d’inviter les États membres à continuer de collaborer avec le CICR en facilitant ses travaux et en accueillant favorablement ses recommandations techniques dans le but de consolider les mesures adoptées par les États dans le processus de recherche des personnes disparues et de prise en charge des membres de leur famille.
3.
D’encourager les États membres à promouvoir au niveau national l’adoption de mesures relatives aux dispositions de la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05), « Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles » et des résolutions postérieures sur cette question qui ont été adoptées par cette Assemblée générale et à fournir périodiquement des informations sur la question, tout en chargeant la CAJP d’inscrire à l’ordre du jour de ses réunions la diffusion de cette information avant la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation. 

xii.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT que la Cour interaméricaine des droits de l'homme est le seul tribunal régional en matière de droits de la personne et que ses arrêts sont contraignants pour les États qui reconnaissent sa juridiction,
SOULIGNANT l’importance de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans la protection effective des droits de la personne dans le continent américain par l’intermédiaire de ses fonctions contentieuses et consultatives,
RECONNAISSANT l’importance pour la Cour interaméricaine que les États membres continuent à lui envoyer des invitations pour la tenue de sessions hors siège car il s’agit d’une initiative importante de diffusion et de promotion des droits de la personne ; et reconnaissant le caractère constructif des audiences de contrôle de l’application de ses arrêts,
DÉCIDE :
1. De réaffirmer la valeur primordiale des travaux, de la jurisprudence et des avis consultatifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la validité effective et le respect des droits de la personne dans le continent américain et de l’État de droit.
2. De réaffirmer son engagement d’atteindre un financement total de la Cour au moyen du Fonds ordinaire de l’OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs permanents et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires à la Cour interaméricaine. De même, les États et autres institutions sont invités à continuer de verser leurs contributions au Fonds d’assistance juridique aux victimes.

xiii.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
RECONNAISSANT le travail accompli par la CIDH dans l’exercice de ses attributions qui consistent à promouvoir l’observance et la défense des droits de la personne et servir d’organe consultatif de l’Organisation en la matière, en particulier en ce qui concerne le développement de normes de protection des droits de la personne sur des thèmes transversaux comme l’égalité et la non-discrimination par le biais de rapports axés sur des thématiques, des pays ou des cas ; la réalisation de missions d’observation et de travail ; la mise en place de mécanismes novateurs qui visent à fournir des conseils techniques et promouvoir la justice dans les États membres ; les progrès accomplis dans l’actualisation du système d’affaires et de pétitions  individuelles afin de faciliter l’accès à la justice aux victimes de violations des droits de l’homme ; la promotion de mécanismes de règlement amiable des différends ; la réalisation d’activités de promotion et de formation en matière de droits de la personne, ainsi que la convocation d’audiences publiques en tant que tribune interaméricaine des droits de la personne dans la région,
RÉITÉRANT qu’il importe que tous les États membres de l’Organisation ratifient les conventions, déclarations et protocoles interaméricains en matière des droits de la personne, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou qu’ils y adhèrent, selon le cas,
CONSIDÉRANT que l’exécution des décisions des organes du système interaméricain des droits de la personne constitue un élément propre à garantir la pleine validité des droits de la personne dans les États membres de l’OEA, ainsi qu’à contribuer à la consolidation de la légitimité dudit système,

RECONNAISSANT que la Commission a déclaré, dans son rapport annuel 2015, que « l’établissement de la paix en Colombie est une condition indispensable pour garantir à ses habitants le respect de leurs droits fondamentaux », et qu’elle « apprécie à leur juste valeur les progrès accomplis vers l’obtention d’un accord définitif » ; soulignant à cet égard la précieuse contribution que peut offrir la CIDH à l’État et à la société colombienne dans son ensemble afin de collaborer à ce processus,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur de la CIDH.
2.
De demander instamment aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer, de ratifier tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou d’y adhérer selon le cas, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
3.
De réaffirmer son engagement en faveur du financement complet de la CIDH par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA sans pour autant porter préjudice au financement des autres mandats de l’Organisation. En attendant que cet engagement se concrétise, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires. Dans ce contexte, elle encourage les États membres à continuer d’inviter la Commission à effectuer des visites d’observation et de travail et à tenir des séances extraordinaires dans les États membres. De même, d’encourager la CIDH à continuer de présenter son rapport financier et sur les ressources qui figure habituellement dans son rapport annuel.
xiv.
Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques
SOULIGNANT qu’il importe que la Cour interaméricaine des droits de l'homme et la CIDH soient composées de membres impartiaux, indépendants et de compétence reconnue en matière de droits de la personne, conformément aux principes de non-discrimination, de parité hommes-femmes et de représentativité géographique de sorte qu’ils continuent d’exercer leurs attributions de manière adéquate,
DÉCIDE :
1. D’encourager les États à faire en sorte que dans le cadre des processus de sélection des juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et des commissaires de la CIDH, ils désignent et élisent des candidats qui permettent d’assurer une composition équilibrée au plan de l’égalité des sexes, reflétant une représentation des régions, groupes de population et systèmes juridiques différents du continent américain et garantissant le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité et de compétence reconnue en matière de droits de la personne.
2. De charger le Conseil permanent, préalablement à l’élection des candidats aux postes de juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et membre de la CIDH, d’inviter les candidats soumis par les États membres à ces postes, dans la mesure du possible à faire un exposé public devant le Conseil permanent avant leur élection, en vue de connaitre de manière plus approfondie leur vision, propositions et initiatives dans l’hypothèse qu’ils sont élus. Ces exposés devront être faits, dans la mesure du possible, à la même séance du Conseil permanent et être diffusés le plus largement possible.
xv.
Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

PRENANT EN COMPTE que la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants souligne que « le terme ‘torture’ désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir pour un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite », et rappelant en outre que cette définition s’entend sans préjudice de tout instrument international, en particulier de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, ou toute législation nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de portée plus large,
SE FÉLICITANT de la révision de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela) adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 2015 (résolution 70/175), et exhortant à une application effective de ces règles,
DÉCIDE :
1.
D’exhorter les États membres à tenir compte des dispositions de la résolution AG/RES. 2829 (XLIV-O/14), adoptée le 4 juin 2014 par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, et de la résolution 70/146, adoptée par consensus par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 2015.
2.
De réaffirmer l’interdiction absolue et irrévocable de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la nécessité d’adopter des mesures efficaces pour prévenir de tels actes  – en particulier dans les lieux de privation de liberté  – y compris la mise en place de mécanismes efficaces de prévention de la torture, la mise en œuvre de  garanties  juridiques et procédurales ainsi que des activités d’éducation et de formation à l’intention du personnel appelé à intervenir dans la garde, l’interrogatoire ou le traitement de personnes soumises à une forme quelconque d’arrestation, de détention ou d’emprisonnement.
3. 
D’exhorter tous les États à adopter une perspective qui tienne compte des questions de genre dans le cadre de la lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en prêtant une attention particulière à la violence sexiste, l’orientation sexuelle et l’identité de genre et en prenant en compte les instruments internationaux pertinents, et à adopter des mesures concrètes dans le domaine de la santé pour combattre cette discrimination qui est souvent sous-jacente à la torture et autres mauvais traitements sexistes, en particulier pour garantir le droit d’accès à des services de santé sexuelle et de santé génésique exempts de stéréotypes discriminatoires qui entraînent des situations de torture ou autres mauvais traitements sexistes
/.
4. 
D’exhorter les États membres à déployer des ressources efficaces pour la réparation, la restitution, l’indemnisation, la réadaptation et la satisfaction, qui soient justes et adéquates, et des garanties de non-récidive aux victimes de la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, en tenant pleinement compte des besoins spécifiques des victimes ; de même, de demander instamment aux États de veiller à ce que soient mis rapidement à la disposition de toutes les victimes, sans discrimination d’aucune sorte et jusqu’à leur réadaptation la plus complète possible, des services de rééducation adéquats ; et de considérer la possibilité d’offrir des services de réadaptation à la famille directe ou aux personnes qui s’occupent des victimes, ainsi qu’aux  personnes ayant subi un préjudice en intervenant pour venir en aide à la victime en danger ou pour empêcher sa victimisation.
xvi.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « droit à l’identité »
CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes facilite la jouissance des droits de la personne, y compris le droit relatif à la nationalité, énoncés dans des instruments internationaux comme la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, étant entendu que l’exercice de ces droits s’avère essentiel pour le renforcement de toute société démocratique,

RECONNAISSANT le travail accompli par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA),

CONSIDÉRANT que le Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques d’état civil (CLARCIEV), organisme dans lequel l’OEA exerce la fonction de secrétariat exécutif, est la tribune institutionnelle qui depuis 2005 promeut dans la région le « droit à l’identité » et l’enregistrement de l’état civil à la naissance par le biais de la coordination interinstitutionnelle, ainsi que par l’échange de savoirs et de données d’expériences entre les institutions chargées de l’enregistrement des personnes, de leur identification et de la collecte des statistiques d’état civil,

DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de continuer d’apporter un appui, par l’intermédiaire du Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), aux États membres qui en font la demande pour le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil afin d’assurer l’enregistrement universel des naissances, des décès, des mariages et des divorces, entre autres événements concernant l’état civil, et que les systèmes nationaux de l’état civil soient liés aux systèmes d’identité nationale afin de garantir une identité légale à toutes les personnes, ce qui leur permettra d’avoir un accès universel et équitable aux services publics essentiels et à la protection des droits de la personne, en particulier les droits des femmes et des fillettes.

2. De convoquer la Troisième Conférence régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances, ainsi que la Première Rencontre des ministres et autorités nationales des Amériques sur le droit à l’identité, toutes deux au cours du troisième trimestre de l’année 2016 afin de formuler des recommandations visant à renforcer la capacité des institutions chargées de l’enregistrement de l’état civil, de mesurer l’enregistrement des personnes selon une méthodologie  uniforme pour tous les citoyens afin de débattre et d’adopter des stratégies à mettre en œuvre en la matière d’ici 2030 et qui permettent en même temps de réaliser les objectifs de développement durable établis par les Nations Unies. Pour ce faire, le Secrétariat général est chargé d’organiser lesdites réunions de concert avec la Banque interaméricaine de développement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le gouvernement mexicain.
3. De reconnaître le Secrétariat général en tant que Secrétariat exécutif du Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil.
xvii.
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) et à son Secrétariat technique
GARDANT À L’ESPRIT la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS), la Déclaration de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) ainsi que le concours (technique) du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité,
DÉCIDE :

1.
D’encourager les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) à ratifier ladite convention et à y adhérer afin d’intensifier les efforts régionaux en matière d’inclusion des personnes handicapées, et d’encourager de même les États parties à la Convention qui ne l’ont pas encore fait à présenter le deuxième rapport national sur l’application de la CIADDIS pour assurer comme il se doit le suivi des progrès et des difficultés constatés dans la région afin d’empêcher et d’éliminer la discrimination envers les personnes handicapées.
2.
D’encourager les États membres de l'OEA qui sont parties à la CIADDIS à renforcer l’organisation et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le but d’avancer dans l’amélioration de la qualité de vie et de l’inclusion de la population handicapée et des membres de leur famille, surtout les secteurs de la population handicapée en situation de marginalisation.

3.
De féliciter le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) pour ses efforts dans le cadre de l’élaboration d’un manuel de procédures sur les appuis et garanties pour l’exercice de la pleine capacité juridique des personnes handicapées et de demander au Département de l’inclusion sociale du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité de réaliser des projets et initiatives visant à promouvoir ces droits dans la région, en réitérant l’importance d’effectuer des contributions volontaires au Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées créé pour servir de complément au financement des activités du CEDDIS et de son secrétariat technique et en remerciant à cet égard les gouvernements chilien et argentin des contributions financières récentes apportées à ce fonds au cours de la période 2015-2016 ainsi que les peuples et gouvernements du Mexique et de Guatemala pour leur généreuse hospitalité et pour leur appui résolu et efficace, lequel a contribué à la réussite des cinquième et sixième réunions du CEDDIS, respectivement.

4.
De réitérer la demande faite au Secrétariat général pour que celui-ci réalise de plus grands efforts afin d’intégrer la perspective de l’inclusion des personnes handicapées selon une approche fondée sur les droits fondamentaux de ces personnes à toutes les actions et décisions de l’OEA en conformité avec les objectifs de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité  des personnes handicapées (2006-2016) et du Programme de développement durable à l’horizon 2030, notamment les objectifs de développement durable des Nations Unies.
xviii.
Protection des droits fondamentaux des personnes âgées

NOTANT avec satisfaction l’adoption, le 15 juin 2015, de la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées, premier instrument international juridiquement contraignant en la matière et qui, à ce jour, a été signé par cinq États membres de l’OEA,
DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées.

2.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à diffuser et à promouvoir les droits des personnes âgées, d’élaborer et de mettre en œuvre des projets conçus pour promouvoir la thématique tant au sein de l’OEA que dans ses États membres et de diffuser et promouvoir, selon le cas, la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées.
xix.
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre 
/
PRENANT EN COMPTE que dans le « Rapport sur la violence contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI) », la CIDH a souligné que « les personnes LGBTI, ou toute personne perçue comme telles, sont sujettes à diverses formes de discrimination fondées sur la perception de leur orientation sexuelle, leur identité ou l’expression de leur genre », et que « ces situations de violence et de discrimination sont clairement une violation de leurs droits humains, comme le reconnaissent les instruments interaméricains et internationaux des droits de la personne »,
DÉCIDE :

1.
De condamner toutes les formes de discrimination fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et d’inviter instamment les États membres, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre juridique interne, à éliminer, là où ils existent, les obstacles auxquels se heurtent les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI) dans l’accès équitable à la participation politique et d’autres sphères de la vie publique, ainsi qu’à empêcher toute ingérence dans leur vie privée, tout en encourageant les États membres à envisager l’adoption de politiques publiques contre la discrimination des personnes fondée sur leur orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de leur genre.
2.
De condamner les actes de violence et les violations des droits de la personne causés par l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et prier instamment les États membres à renforcer leurs institutions nationales, par exemple au moyen de la production de données sur la violence homophobe et transphobe en vue de la promotion de politiques publiques qui protègent les droits fondamentaux des personnes LGBTI dans le but d’empêcher et d’investiguer les actes de violence, et d’assurer aux victimes la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité, garantissant ainsi que les auteurs répondent de leurs actes devant la justice; et d’examiner les recommandations formulées dans le « Rapport sur la violence contre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI) » approuvé par la CIDH en novembre 2015, dans la perspective de l’adoption et de la mise en œuvre de mesures efficaces conçues pour combattre la violence et la discrimination contre les personnes LGBTI.
3.
De prier instamment les États membres d’assurer une protection adéquate aux défenseurs des droits de la personne qui œuvrent dans les domaines liés aux actes de violence, à la discrimination et aux violations des droits fondamentaux de ces personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.

4.
D’inviter instamment les États membres à assurer une protection adéquate aux personnes intersexuées et à mettre en œuvre des politiques et procédures, selon les besoins, qui assurent la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.

5.
De demander à la CIDH et au Secrétariat général de continuer à accorder une attention particulière aux activités relatives à la protection et à la promotion des droits des personnes LGBTI, notamment l’élaboration d’études et de rapports régionaux ou thématiques, et la création d’espaces pour la mise en commun des bonnes pratiques ; et d’inviter instamment les États membres à appuyer les travaux de la Commission et du Secrétariat général dans ce domaine.

xx.
Droits de l’enfant
TENANT COMPTE des caractéristiques démographiques de la région où 40 % de la population a moins de 18 ans et du fait que dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce pourcentage dépasse 55 %,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les priorités définies par les représentants des États au sein du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et reprises dans le Plan d’action 2015-2019 de l’IIN,

TENANT COMPTE du fait que ces priorités coïncident avec celles figurant dans d’autres documents internationaux comme le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel a été adopté durant le Sommet sur le développement durable de 2015 dans le cadre de la 70e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution 70/1),

DÉCIDE :

1.
De contribuer au renforcement des systèmes de promotion et de protection afin de garantir le plein exercice des droits des enfants et des adolescents dans la région en promouvant des politiques publiques universelles et inclusives en prêtant particulièrement attention aux groupes traditionnellement exclus et/ou en situation de vulnérabilité.

2.
De promouvoir des actions d’éducation et de communication pour une culture des droits, partant de la conviction que les approches axées sur la garantie et le rétablissement des droits des enfants et des adolescents, la promotion de l’égalité et la perspective de la parité hommes-femmes, sont indissociables de la consolidation et de l’approfondissement de la démocratie comme mode de vie respectueux de la dignité de tous au-delà des différences.
xxi.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la promotion de l’équité et de l’égalité des sexes, les droits fondamentaux de la femme et l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence 
/
RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains accorde à l’égalité entre hommes et femmes, l’autonomisation des femmes et des filles, l’exercice de leurs droits fondamentaux, ainsi que le renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM),
TENANT COMPTE des résultats de la trente-septième Assemblée des déléguées de la CIM tenue à Lima, au Pérou, les 24 et 25 mai 2016, en particulier l’adoption de la « Déclaration de Lima sur l’égalité et l’autonomie dans l’exercice des droits économiques des femmes », le Plan stratégique 2016-2021 et le Programme de travail triennal 2016-2019 de la CIM, 
DÉCIDE :

1. De continuer d’appuyer le travail de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que principale tribune pour l’élaboration de politiques continentales sur l’égalité entre hommes et femmes, l’autonomisation des femmes et des filles et l’exercice de leurs droits fondamentaux relatifs à la parité hommes-femmes pour aborder des questions nouvelles, émergentes et pertinentes, et de donner suite aux objectifs établis par le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), notamment l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à toutes les activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et de manière prioritaire dans le cadre des réunions ministérielles, de l’Assemblée générale et dans celui du suivi des mandats et des initiatives issus des Sommets des Amériques
/.
2. De charger le Secrétaire général de renforcer les capacités de la CIM en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA en la dotant des ressources humaines et financières lui permettant de s’acquitter de ses mandats et de mettre en œuvre les résultats de la trente-septième Assemblée des déléguées de la CIM ; et de le charger de travailler en étroite collaboration avec le Secrétariat exécutif de la CIM pour intégrer une approche qui tienne compte des questions de parité hommes-femmes, et de promouvoir l’identification de mécanismes pour renforcer la collaboration avec les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux œuvrant en faveur des questions liées à la parité hommes-femmes et à la protection des droits des femmes et des filles conformément au Plan stratégique 2016-2020 de la CIM.

3. De charger le Secrétaire général de mettre en œuvre des politiques institutionnelles qui font progresser les questions de l’égalité entre hommes et femmes et l’intégration de cette perspective au sein de l’OEA, et de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les progrès accomplis à ce titre
/.
xxii.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (MESECVI)
RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) établit que les États parties condamnent toutes formes de violence contre les femmes et qu’il leur incombe le devoir d’adopter tous les moyens idoines, et sans tarder des politiques axées sur la prévention, la sanction, et l’élimination de la discrimination et de la violence contre la femme dans les sphères publique et privée,

TENANT COMPTE de l’importance et de la nécessité de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de ladite convention (MESECVI), ainsi que des résultats de la Sixième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará tenue à Lima au Pérou les 15 et 16 octobre 2015 et en particulier la Déclaration sur la violence et le harcèlement politique à l’égard des femmes et la publication du Deuxième rapport de suivi des recommandations formulées par le Comité d’expertes du MESECVI, selon le cas,
DÉCIDE :

1.
De continuer d’appuyer le travail du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (MESECVI) en tant que référence du continent américain en matière de prévention, de sanction et de réponse à la violence contre les femmes, et de donner suite à la pleine application de la Convention de Belém do Pará, y compris par l’adaptation des législations et l’application, selon le cas, des recommandations issues des cycles d’évaluation multilatérale réalisés par le MESECVI.

2.
De prier instamment le Secrétaire général de fournir au Secrétariat exécutif de la CIM les ressources humaines et financières afin de lui permettre d’optimiser l’exercice de ses attributions comme Secrétariat technique du MESECVI.
II.  SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1. De charger le Secrétariat général de présenter en temps opportun, par l’intermédiaire des secteurs responsables du suivi et de la réalisation d’activités liées à l’objet de la présente résolution, le plan des activités qui seront réalisées pendant la période 2016-2017 aux fins de consultation et de supervision adéquate par les États membres. 

2. De demander au Conseil permanent de porter à son ordre du jour, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avant la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, les thèmes ci-après en vue de promouvoir l’échange de données d’expériences et bonnes pratiques : 

· « Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques ».
· « Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise ».
· « Vers la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle ». Réalisation au premier trimestre 2017 d’une cinquième réunion spéciale de la CAJP qui sera consacrée aux modalités de prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels et dégradants qui sont appliquées par chaque institution de défense publique de la région, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles d’assistance juridique, des membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organisations internationales. La présence des membres de l’AIDEF sera garantie par cette organisation.
· « La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme ». Discuter des options possibles afin de regrouper et diffuser le plus largement possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.
· « Personnes disparues et prise en charge des besoins de leurs familles ».
· « Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques ».
· « Protection des droits fondamentaux des personnes âgées ».
3. De demander au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes de faire rapport au Conseil permanent et à ses organes respectifs de manière périodique sur des aspects spécifiques et pertinents liés à la situation des femmes et des filles dans les Amériques.

4. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à prêter une attention particulière aux questions relevant de sa compétence et qui figurent dans la présente résolution, notamment au moyen d’un appui technique aux rapporteurs des questions thématiques.
5. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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1.
…conformément à la primauté du droit et à la Constitution de la Jamaïque. Toutefois, la Jamaïque exprime une réserve à l’égard d’expressions comme identité de genre et expression de genre, qui ne sont pas prévues par le droit jamaïcain et n’ont pas été acceptées au plan international.
2
…contenues dans la présente résolution, elle fait part de ses réserves sur les articles qui contredisent la Constitution de la République du Honduras.

3.
…en vertu des dispositions de la Constitution de la république ; il ne discrimine sous aucun motif, qu’il s’agisse de considérations liées à la race, aux croyances ou au sexe, etc. Par ailleurs, il considère que l’absence de reconnaissance juridique du mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire. Par conséquent, le Guatemala se démarque des dispositions incompatibles qui contredisent la législation nationale en vigueur et se réserve le droit d’interpréter les termes de la présente résolution.

4.
…son rapport annuel ; les critères utilisés sont subjectifs, politisés et discriminatoires et ne sont pas en phase avec la fonction principale de promotion et de protection des droits de la personne que les États ont confiée à cet organe. Par conséquent, il recommande l’élimination de ce chapitre, qui contrevient aux dispositions établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

5.
…en la matière, tout en réaffirmant la teneur du titre II, « Des droits, devoirs et garanties » ; du chapitre III, « De l’égalité » et du chapitre IV, « Des droits de la famille » contenus dans la Constitution nationale du pays et instruments connexes. Par conséquent, il exprime une réserve à l’endroit du contenu du titre xix, « Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre ». De même, l’expression « identité de genre » qui figure dans d’autres paragraphes de la présente résolution sera interprétée conformément à l’ordre interne du pays.

6. …fermement engagée pour la promotion et la protection de l’État de droit ainsi que la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les peuples, comme énoncé dans la Constitution de Trinité-et-Tobago.
7.
…les organes du système interaméricain des droits de l’homme établis en tant que « moyens de protection » vont à l’encontre des objectifs pour lesquels ils ont été créés. La Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme devraient être refondées en raison du parti pris, de la politisation, discrimination et attitude sélective qu’elles ont adopté envers les pays progressistes de la région. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité des deux institutions, qui représentaient auparavant des valeurs éthiques et un engagement à protéger les droits de la personne. Ce sont ces raisons qui ont porté l’État vénézuélien à dénoncer la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

9.
…dans le droit de ce pays ni ne font l’objet d’un consensus national. Par conséquent, la Barbade n’est pas en mesure de satisfaire les exigences y afférentes. Néanmoins, le gouvernement barbadien maintient son attachement à protéger les droits de tout individu contre tout préjudice et toute violence conformément à l’État de droit et aux dispositions de sa Constitution.


11.
…pourraient enfreindre les dispositions de la législation nationale en vigueur.


12.
…Sommets des Amériques, vu qu’en ces occasions, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les dispositifs des axes thématiques faisant partie de la Déclaration politique.

AG/RES. 2888 (XLVI-O/16)
DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière, le 15 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14), « Projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones », ainsi que toutes les résolutions antérieures à ce sujet,
RAPPELANT ÉGALEMENT la déclaration AG/DEC. 79 (XLIV-O/14), « Déclaration sur les droits des peuples autochtones des Amériques », qui réaffirme, en qualité de priorité de l’Organisation des États Américains (OEA), l’avancement dans la promotion et la protection effective des droits des peuples autochtones des Amériques,
RECONNAISSANT le précieux soutien au processus au sein du Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones offert par les États membres, les États observateurs, les organes, organismes et entités de l’OEA,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importante participation des peuples autochtones des Amériques au processus d’élaboration de cette déclaration,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’importante contribution des peuples autochtones des Amériques à l’humanité,
DÉCIDE :

D’approuver la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, dont le texte suit
/
/ :
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1. …des individus autochtones, en renforçant leur participation aux processus politiques nationaux, en abordant les questions du manque d’infrastructures et des conditions de vie déplorables dans les zones autochtones, en luttant contre la violence à l’égard des femmes et des filles, en encourageant le rapatriement des dépouilles ancestrales et d’objets de culte, et en collaborant sur les questions des droits fonciers et d’auto-gouvernance, parmi de nombreuses autres questions. La multitude d’initiatives en cours liées à ces questions ouvre des voies pour aborder certaines des conséquences des actions passées. Cependant, les États-Unis se sont opposés avec persistance au texte de cette Déclaration américaine, qui n’est pas elle-même juridiquement contraignante, ne crée pas une nouvelle norme juridique, et n’est pas l’affirmation d’obligations faites aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le cadre d’un traité ou du droit international coutumier.

Les États-Unis réaffirment leur conviction de longue date que la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (« Déclaration des Nations Unies) devrait rester le centre d’attention de l’OEA et de ses États membres. Les États membres de l’OEA se sont joints à d’autres États membres des Nations Unies pour renouveler leur engagement politique en faveur de la Déclaration des Nations Unies lors de la Conférence mondiale sur les peuples autochtones en septembre 2014. Les initiatives importantes qui sont en cours au niveau mondial, et le défi qu’elles présentent, pour réaliser les engagements respectifs énoncés dans la Déclaration des Nations Unies, ainsi que dans le document adopté au terme de la Conférence mondiale sur les peuples autochtones, constituent à juste titre le centre de convergence en terme de priorité et de ressources pour les États, les peuples autochtones, la société civile, et les organisations internationales, y compris dans les Amériques. À cet égard, les États-Unis  entendent poursuivre les efforts diligents et proactifs qu’ils ont déployés en collaboration avec les peuples autochtones et plusieurs autres États membres de l’OEA afin de promouvoir la réalisation des objectifs de la Déclaration des Nations Unies et  le respect des engagements souscrits dans le document adopté au terme de la Conférence mondiale sur les peuples autochtones. Pour conclure, les États-Unis réaffirment leur solidarité envers les peuples autochtones sur les préoccupations exprimées sur l’absence d’une participation pleine et effective aux négociations.

2. …maintenant pleinement engagé, en partenariat étroit avec des peuples autochtones du Canada, à procéder à l’application de la Déclaration de l’ONU sur les droits des peuples autochtones conformément à la Constitution du Canada. Étant donné que le Canada n’a pas participé de façon importante au cours des dernières années aux négociations relatives à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, il n’est pas en mesure à ce moment de prendre position sur le texte proposé de cette Déclaration. Le Canada est engagé à continuer de travailler avec nos partenaires à l’OEA en faveur de l’avancement des questions autochtones partout dans les Amériques.
DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

PRÉAMBULe
Les États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommés « les États »),

RECONNAISSANT :

Que les droits des peuples autochtones constituent un aspect fondamental et de portée historique pour le présent et l’avenir des Amériques ;
La présence importante dans les Amériques des peuples autochtones, et leur immense contribution au développement, à la pluralité et à la diversité culturelle de nos sociétés et réitérant notre engagement en faveur de leur bien-être économique et social, ainsi que l’obligation de respecter leurs droits et leur identité culturelle ;
L’importance, pour l’humanité, de l’existence des peuples et des cultures autochtones des Amériques,
RÉAFFIRMANT que les peuples autochtones sont des sociétés préexistantes, distinctes et dotées d’une identité propre qui font partie intégrante des Amériques,
PRÉOCCUPÉS par le fait que les peuples autochtones ont subi des injustices historiques à cause, entre autres, de la colonisation et de la dépossession de leurs terres, territoires et ressources, ce qui les a empêchés d’exercer notamment leur droit au développement conformément à leurs propres besoins et intérêts,
RECONNAISSANT la nécessité urgente de respecter et de promouvoir les droits intrinsèques des peuples autochtones, qui découlent de leurs structures politiques, économiques et sociales et de leurs cultures, de leurs traditions spirituelles, de leur histoire et de leur philosophie, en particulier leurs droits à leurs terres, territoires et ressources,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que le respect des savoirs, des cultures et des pratiques traditionnelles autochtones contribue à une mise en valeur durable et équitable de l’environnement et à sa bonne gestion,
CONSCIENTS des progrès réalisés au niveau international dans la reconnaissance des droits des peuples autochtones, en particulier la Convention n°169 de l’Organisation internationale du Travail et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones,
CONSCIENTS ÉGALEMENT des progrès nationaux constitutionnels, législatifs et jurisprudentiels accomplis dans les Amériques pour garantir, promouvoir et protéger les droits des peuples autochtones ainsi que la volonté politique des États de poursuivre dans la voie de la reconnaissance des droits des peuples autochtones des Amériques,
RAPPELANT les engagements assumés par les États membres afin de garantir, promouvoir et protéger les droits et les institutions des peuples autochtones, notamment ceux assumés lors des Troisième et Quatrième Sommets des Amériques,
RAPPELANT ÉGALEMENT l’universalité, l’indivisibilité et l’interdépendance des droits de la personne reconnus par le droit international,
CONVAINCUS que la reconnaissance des droits des peuples autochtones dans la présente Déclaration encouragera des relations harmonieuses et de coopération entre les États et les peuples autochtones, fondées sur les principes de justice, de démocratie, de respect des droits de la personne, de non-discrimination et de bonne foi,
CONSIDÉRANT l’importance d’éliminer toutes les formes de discrimination susceptibles de toucher les peuples autochtones et prenant en compte la responsabilité des États de les combattre,
ENCOURAGEANT les États à respecter et à mettre en œuvre effectivement toutes leurs obligations à l’égard des peuples autochtones en vertu des instruments internationaux, en particulier ceux relatifs aux droits de la personne, en consultation et en coopération avec les peuples concernés,
DÉCLARENT :

première section : Peuples autochtones. Champ d’application et portée
Article Premier.
1.
La Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones s’applique aux peuples autochtones des Amériques.
2.
L’auto-identification comme peuples autochtones constitue un critère fondamental pour déterminer les personnes auxquelles s’applique la présente Déclaration. Les États respectent le droit à cette auto-identification en tant qu’autochtone de manière individuelle ou collective, conformément aux pratiques et aux institutions propres à chaque peuple autochtone.
Article II.
Les États reconnaissent et respectent le caractère pluriculturel et multilingue des peuples autochtones, qui font partie intégrante de leur société.
Article III.

Les peuples autochtones ont droit à l’autodétermination. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement économique, social et culturel.
Article IV.
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à un État, à un peuple ou à une personne le droit de participer à une activité ou de réaliser un acte qui soient contraires à la Charte de l’Organisation des États Américains et à la Charte des Nations Unies et ne peut non plus être comprise comme autorisant ou encourageant un acte ayant pour effet de détruire ou de compromettre en tout ou partie l’intégrité territoriale ou l’unité politique d’États souverains et indépendants.
DEUXIÈME SECTION : Droits de la personne et droits collectifs 
Article V.  Pleine application des droits de la personne
Les peuples et les populations autochtones ont le droit de jouir pleinement de tous les droits de la personne et libertés fondamentales reconnus par la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains et le droit international des droits de la personne.
Article VI.  Droits collectifs
Les peuples autochtones ont des droits collectifs qui sont indispensables à leur existence, à leur bien-être et à leur développement intégral en tant que peuples. À  cet effet, les États reconnaissent et respectent le droit des peuples autochtones à agir collectivement, à disposer de leurs systèmes ou institutions juridiques, sociaux, politiques et économiques et de leurs propres cultures, à professer et pratiquer leurs croyances spirituelles, à employer leurs propres langues et dialectes et à disposer de leurs terres, territoires et ressources. Les États encouragent, avec la participation pleine et effective des peuples autochtones, la coexistence harmonieuse des droits et systèmes des groupes de population et des cultures. 
Article VII.  Égalité des sexes
1.
Les femmes autochtones ont droit à la reconnaissance, à la protection et à la jouissance de tous les droits et libertés fondamentaux contenus dans le droit international, sans aucune forme de discrimination.
2.
Les États reconnaissent que la violence exercée à l’encontre des personnes et des peuples autochtones, en particulier les femmes, empêche et annule l’exercice de tous les droits et libertés fondamentaux.
3.
Les États adoptent les mesures nécessaires, conjointement avec les peuples autochtones, pour prévenir et éliminer toutes les formes de violence et de discrimination, en particulier à l’égard des femmes et des enfants autochtones.
Article VIII.  Droit d’appartenir aux peuples autochtones
Les personnes et communautés autochtones ont le droit d’appartenir à un ou plusieurs peuples autochtones, conformément à l’identité, aux traditions, aux coutumes et aux systèmes d’appartenance de chaque peuple. Aucune discrimination quelle qu’elle soit ne peut découler de l’exercice de ce droit.
Article IX.  Personnalité juridique
Les États reconnaissent pleinement la personnalité juridique des peuples autochtones en respectant les formes d’organisation autochtones et en promouvant le plein exercice des droits reconnus par la présente Déclaration.
Article X.  Rejet de l’assimilation

1.
Les peuples autochtones ont le droit de préserver, d’exprimer et de développer librement leur identité culturelle sous toutes ses formes, à l’abri de toute tentative extérieure d’assimilation.
2.
Les États ne doivent élaborer, adopter, appuyer ou favoriser aucune politique d’assimilation des peuples autochtones et de destruction de leurs cultures.

Article XI.  Protection contre le génocide
Les peuples autochtones ont le droit de ne faire l’objet d’aucune forme de génocide ou de tentative d’extermination.

Article XII.  Garanties contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance

Les peuples autochtones ont le droit de ne pas faire l’objet de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance. Les États adoptent les mesures préventives et correctives nécessaires pour garantir pleinement et efficacement la protection de ce droit.
TROISIÈME SECTION : Identité culturelle
Article XIII.  Droit à l’identité et à l’intégrité culturelle
1.
Les peuples autochtones ont droit à leur propre identité et intégrité culturelle et à leur patrimoine culturel, qu’il soit tangible ou intangible, notamment le patrimoine historique et ancestral, ainsi qu’à la protection, la préservation, le maintien et le développement dudit patrimoine culturel afin de le transmettre aux générations futures et d’assurer leur continuité collective et celle de leurs membres.
2.
Les États doivent accorder réparation par le biais de mécanismes efficaces, qui peuvent comprendre la restitution, conjointement avec les peuples autochtones, en ce qui concerne les biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels qui leur ont été pris sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes.
3.
Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance et au respect de leurs modes de vie, leur vision cosmique, leur spiritualité, leurs usages et coutumes, leurs règles et traditions, leurs formes d’organisation sociale, économique et politique, leurs formes de transmission des connaissances, leurs institutions, leurs pratiques, leurs croyances, leurs valeurs, leurs vêtements et leurs langues, ainsi que de leurs interrelations, tel qu’établi dans la présente Déclaration.
Article XIV.  Systèmes de connaissance, langue et communication

1.
Les peuples autochtones ont le droit de préserver, d’utiliser, de développer, de revitaliser et de transmettre aux générations futures leur propre histoire, leurs langues, leurs traditions orales, leurs philosophies, leurs systèmes de connaissance et d’écriture et leur littérature, ainsi que de choisir et de conserver leurs propres noms pour les communautés, les personnes et les lieux.
2.
Les États doivent adopter les mesures adéquates et efficaces pour protéger l’exercice de ce droit avec la participation pleine et effective des peuples autochtones.
3.
Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir et développer tous leurs systèmes et moyens de communication, notamment leurs propres émissions de radio et de télévision, et d’accéder sur un pied d’égalité à tous les autres moyens de communication et d’information. Les États prennent des mesures pour promouvoir la transmission d’émissions radiodiffusées et télévisées en langue autochtone, en particulier dans les régions où les autochtones sont présents. Les États appuieront et faciliteront la création de stations de radio et de chaînes de télévision autochtones ainsi que d’autres moyens d’information et de communication.

4.
Les États, de concert avec les peuples autochtones, réalisent des efforts pour faire en sorte que les peuples autochtones puissent comprendre et être compris dans leurs propres langues dans les procédures administratives, politiques et judiciaires, en fournissant, si nécessaire, des services d’interprétation ou d’autres moyens efficaces.
Article XV.  Éducation
1. Les peuples et personnes autochtones, en particulier les enfants, ont le droit d’accéder à tous les niveaux et à toutes les formes d’enseignement public, sans discrimination.
2. Les États et les peuples autochtones, en accord avec le principe d’égalité des chances, promeuvent la réduction des disparités en matière d’éducation, au sein des peuples autochtones et non autochtones.
3. Les peuples autochtones ont le droit d’établir et de contrôler leurs propres systèmes et établissements scolaires où l’enseignement est dispensé dans leur propre langue, d’une manière adaptée à leurs méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage.
4. Les États, de concert avec les peuples autochtones, prennent des mesures efficaces pour que les autochtones, en particulier les enfants vivant à l’extérieur de leur communauté, puissent accéder à un enseignement dispensé selon leur propre culture et dans leur propre langue.
5.
Les États encouragent les relations interculturelles harmonieuses, en s’assurant que les systèmes d’enseignement étatiques comportent des programmes dont le contenu reflète la nature pluriculturelle et multilingue de leurs sociétés et favorise le respect et la connaissance des diverses cultures autochtones. Les États, de concert avec les peuples autochtones, encouragent l’éducation interculturelle qui reflète leur vision cosmique, leur histoire, leurs langues, leurs connaissances, leurs valeurs, leur culture, leurs pratiques et leurs modes de vie.
6.
Les États, de concert avec les peuples autochtones, doivent prendre les mesures nécessaires et appropriées pour garantir l’exercice et l’application de ces droits.
Article XVI.  Spiritualité autochtone
1.
Les peuples autochtones ont le droit d’exercer librement leur propre spiritualité et leurs propres croyances et, à ce titre, de pratiquer, de développer, de transmettre et d’enseigner leurs traditions, coutumes et cérémonies sacrées et de les réaliser en public comme en privé, individuellement et collectivement.
2.
Aucun peuple ni aucune personne autochtone ne doivent être soumis à des pressions ou des contraintes ou à tout autre type de mesures coercitives qui affectent ou limitent leur droit à exercer librement leur spiritualité et leurs croyances.
3.
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de protéger leurs sites sacrés et d’y accéder, notamment leurs sépultures, et d’utiliser et de contrôler leurs reliques et objets sacrés et de récupérer les dépouilles humaines.
4.
Les États, de concert avec les peuples autochtones, adoptent des mesures efficaces pour promouvoir le respect de la spiritualité et des croyances autochtones et pour protéger l’intégrité de leurs symboles, pratiques, cérémonies, expressions et formes spirituelles, conformément au droit international.
Article XVII.  Famille autochtone
1.
La famille constitue un élément naturel et fondamental de la société. Les peuples autochtones ont le droit de préserver, conserver et promouvoir leurs propres systèmes familiaux. Les États reconnaissent, respectent et protègent les diverses formes autochtones de la famille, en particulier la famille élargie, ainsi que de l’union conjugale, de la filiation, de la descendance et du nom de famille. Dans tous les cas, les États reconnaissent et respectent l’égalité des sexes ainsi que l’égalité entre les générations.

2.
Lorsqu’il s’agit de questions liées à la garde, à l’adoption, à la rupture du lien familial ou à d’autres situations analogues, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être considéré en priorité. Lors de la détermination du meilleur intérêt de l’enfant, les tribunaux et les autres institutions compétentes doivent garder à l’esprit le droit de tout enfant autochtone à jouir de sa propre culture, à professer et pratiquer sa propre religion ou à parler sa propre langue conjointement avec les autres membres de son peuple ; à ce titre, il conviendra de tenir compte du droit autochtone du peuple correspondant ainsi que de ses points de vue, de ses droits et de ses intérêts, notamment l’avis des individus, de la famille et de la communauté.
Article XVIII.  Santé
1.
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif et individuel, de jouir du meilleur état possible de santé physique, mentale et spirituelle.
2.
Les peuples autochtones ont droit à leurs propres systèmes et pratiques de santé ainsi qu’à l’utilisation et la protection des plantes, des animaux, des minéraux et des autres ressources naturelles à usage médicinal sur leurs terres et territoires ancestraux.
3.
Les États prennent des mesures pour empêcher et interdire que les peuples et personnes autochtones ne fassent l’objet de programmes de recherche ou d’expérimentation biologique ou médicale ainsi que de stérilisation sans leur consentement préalable, libre et éclairé. De même, les peuples et personnes autochtones ont le droit, le cas échéant, d’accéder à leurs propres données, dossiers médicaux et documents de recherche produits par des personnes et des institutions publiques ou privées.
4.
Les peuples autochtones ont le droit d’utiliser, sans discrimination aucune, toutes les institutions et tous les services de santé et de prise en charge médicale accessibles à la population en général. Les États promeuvent, en concertation et en coordination avec les peuples autochtones, les systèmes ou pratiques interculturels dans les services médicaux et sanitaires qui sont dispensés au sein des communautés autochtones, notamment la formation de techniciens et de professionnels de la santé autochtones.
5.
Les États garantissent l’exercice effectif des droits contenus dans le présent article. 
Article XIX.  Droit à la protection de l’environnement salubre
1.
Les peuples autochtones ont le droit de vivre en harmonie avec la nature et de jouir d’un environnement salubre, sûr et durable ainsi que de conditions essentielles au plein exercice du droit à la vie, à leur propre spiritualité, à leur propre vision cosmique et à leur bien-être collectif.
2.
Les peuples autochtones ont le droit de conserver, réhabiliter et protéger leur environnement et d’assurer la gestion durable de leurs terres, territoires et ressources.
3.
Les peuples autochtones ont le droit d’être protégés contre l’introduction, l’abandon, la dispersion, l’acheminement, l’usage sans discernement ou le dépôt de toute matière dangereuse qui serait susceptible d’avoir une incidence négative sur les communautés, terres, territoires et ressources autochtones.
4.
Les peuples autochtones ont droit à la préservation et à la protection de leur environnement et de la capacité de production de leurs terres ou territoires et ressources. À ces fins, les États établissent et mettent en œuvre des programmes d’assistance à l’intention des peuples autochtones pour assurer cette conservation et protection sans discrimination aucune.
QUATRIÈME SECTION : Droits organisationnels et politiques
Article XX.  Droits d’association, de réunion, d’expression, de liberté d’expression et de pensée
1.
Les peuples autochtones jouissent du droit d’association, de réunion, d’organisation et d’expression et d’exercer celui-ci sans ingérence et conformément, entre autres, à leur vision cosmique, leurs valeurs, leurs usages, leurs coutumes, leurs traditions ancestrales, leurs croyances, leur spiritualité et leurs autres pratiques culturelles.
2.
Les peuples autochtones ont le droit de se réunir sur leurs lieux et espaces sacrés et de cérémonies. À cette fin, ils peuvent y accéder librement et les utiliser tout aussi librement.
3.
Les peuples autochtones, en particulier ceux qui vivent de part et d’autre de frontières internationales, ont le droit de circuler, de conserver et de développer des contacts, des relations et des liens de coopération directe, notamment de réaliser des activités à caractère spirituel, culturel, politique, économique et social, avec leurs membres et d’autres peuples.
4.
Les États adoptent, en consultation et en coopération avec les peuples autochtones, des mesures efficaces pour faciliter l’exercice de ce droit et en assurer l’application.
Article XXI.  Droit à l’autonomie et à l’autogouvernement
1.
Les peuples autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ont le droit d’être autonomes et de s’administrer eux-mêmes pour tout ce qui touche à leurs affaires intérieures et locales, ainsi que de disposer des moyens de financer leurs activités autonomes.
2.
Les peuples autochtones ont le droit de maintenir et de développer leurs propres institutions décisionnelles. Ils ont également le droit de participer aux prises de décisions concernant les questions susceptibles de porter atteinte à leurs droits. Ils peuvent exercer ce droit directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants, conformément à leurs propres règles, procédures et traditions. Ils jouissent également du droit à bénéficier de l’égalité des chances d’accès et de participation pleine et effective, en tant que peuples, à toutes les institutions et à tous les forums nationaux, notamment les organes décisionnels.
Article XXII.  Droit et juridiction autochtone
1. 
Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir, développer et conserver leurs structures institutionnelles ainsi que leurs propres coutumes, spiritualité, traditions, procédures, pratiques et, lorsqu’ils existent, leurs propres usages et systèmes juridiques, conformément aux normes internationales relatives aux droits de la personne. 
2.
Le droit et les systèmes juridiques autochtones doivent être reconnus et respectés par l’ordre juridique national, régional et international. 
3.
Dans la juridiction de chaque État, les affaires concernant les personnes autochtones ou leurs droits ou intérêts sont conduites de manière à donner le droit aux autochtones d’être pleinement représentés, dans la dignité et à égalité devant la loi. Ils ont donc le droit, sans discrimination, à une protection égale et au bénéfice de la loi, notamment le recours à des interprètes linguistiques et culturels.
4.
Les États prennent des mesures efficaces, de concert avec les peuples autochtones, pour assurer l’application du présent article.
Article XXIII.  Participation des peuples autochtones et contributions des systèmes juridiques et organisationnels autochtones
1.
Les peuples autochtones ont le droit de participer pleinement et effectivement, par l’intermédiaire de représentants qu’ils auront élus conformément à leurs propres institutions, aux prises de décisions concernant les questions susceptibles de porter atteinte à leurs droits et se rapportant à l’élaboration et l’exécution des lois, politiques publiques, programmes, plans et actions liés aux questions autochtones.
2. 
Les États consultent les peuples autochtones concernés et coopèrent avec eux de bonne foi, par l’intermédiaire de leurs institutions représentatives, avant d’adopter et d’appliquer les mesures législatives ou administratives qui les touchent, afin d’obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé
/.
Article XXIV.  Traités, accords et autres arrangements constructifs
1. Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance, au respect et à l’application des traités, accords et autres arrangements constructifs conclus avec les États ou leurs successeurs, conformément à leur esprit et à leur intention, et de bonne foi, et à faire en sorte que les États honorent et respectent ces instruments. Les États prennent dûment en considération l’interprétation donnée par les peuples autochtones aux traités, accords et autres arrangements constructifs.
2. Les différends qui ne peuvent être résolus entre les parties aux traités, accords et autres arrangements constructifs doivent être soumis aux organes compétents, notamment les organes régionaux et internationaux, par les États ou les peuples autochtones concernés.
3. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée de manière à diminuer ou abroger les droits des peuples autochtones qui sont énoncés dans des traités, accords et autres arrangements constructifs.
CINQUIÈME SECTION : Droits sociaux, économiques et de propriété
Article XXV.  Formes traditionnelles de propriété et survie culturelle. Droit aux terres, territoires et ressources

1. Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs propres liens spirituels, culturels et matériels avec leurs terres, territoires et ressources et d’assumer leurs responsabilités en matière de conservation pour eux-mêmes et les générations futures.
2. Les peuples autochtones ont droit aux terres, territoires et ressources qu’ils possèdent et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis.
3. Les peuples autochtones ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en valeur et de contrôler les terres, territoires et ressources qu’ils possèdent parce qu’ils leur appartiennent ou qu’ils les occupent ou les utilisent traditionnellement ainsi que ceux qu’ils ont acquis d’une autre manière.
4. Les États accordent reconnaissance et protection juridiques à ces terres, territoires et ressources. Cette reconnaissance se fait en respectant dûment les coutumes, traditions et régimes fonciers des peuples autochtones concernés.
5. Les peuples autochtones ont le droit à la reconnaissance légale des modalités et formes diverses et particulières de propriété, de possession ou de contrôle de leurs terres, territoires et ressources, conformément à l’ordre juridique de chaque État et aux instruments internationaux pertinents. Les États établissent les régimes spéciaux appropriés afin de garantir cette reconnaissance ainsi que la délimitation ou la délivrance de ladite reconnaissance.
Article XXVI.  Peuples autochtones en situation d’isolement volontaire ou de contact initial
1.
Les peuples autochtones en situation d’isolement volontaire ou de contact initial ont le droit de demeurer dans cette situation et de vivre librement et en accord avec leurs cultures.
2.
Les États adoptent des politiques et mesures adéquates, avec le consentement et la participation des peuples et des organisations autochtones, pour reconnaître, respecter et protéger leurs terres, leurs territoires, leur environnement et leurs cultures ainsi que leur vie et leur intégrité individuelle et collective.

Article XXVII.  Droit du travail
1. Les peuples et personnes autochtones ont le droit de jouir pleinement des droits et garanties reconnus par les législations nationales et internationales en matière de travail. Les États adoptent toutes les mesures spéciales pour prévenir, sanctionner et réparer toute discrimination dont pourraient faire l’objet les peuples et personnes autochtones.
2.
Les États, de concert avec les peuples autochtones, doivent adopter des mesures immédiates et efficaces pour éliminer les pratiques d’exploitation au travail à l’égard des peuples autochtones, en particulier les enfants, les femmes et les aînés.
3.
Si les peuples autochtones ne sont pas efficacement protégés par la législation applicable aux travailleurs en général, les États prennent, en concertation avec lesdits peuples, toutes les mesures qui peuvent s’avérer nécessaires pour :

a) protéger les travailleurs et employés autochtones pour qu’ils obtiennent des contrats et conditions de travail justes et équitables, aussi bien dans les systèmes de travail formels que dans les systèmes de travail informels ;
b) établir, exécuter ou améliorer les services d’inspection du travail et l’application des normes, en particulier, entre autres, dans les régions, entreprises ou activités professionnelles auxquelles prennent part des travailleurs ou employés autochtones ;

c) établir, appliquer ou faire appliquer les lois de manière à ce que les travailleuses et travailleurs autochtones :

i.
bénéficient de l’égalité des chances et de traitement en ce qui concerne tous les termes, conditions et avantages d’emploi, notamment la formation et le perfectionnement, en vertu de la législation nationale et du droit international ; 

ii.
jouissent du droit d’association, du droit de créer des organisations syndicales et de se consacrer à des activités syndicales ainsi que du droit de conclure des conventions collectives avec les employeurs par l’intermédiaire des représentants de leur choix ou d’organisations de travailleurs, notamment leurs autorités traditionnelles ;

iii.
ne soient pas soumis à des actes de discrimination ou de harcèlement en raison, entre autres, de leur race, sexe, origine ou identité autochtone ;

iv.
ne soient pas soumis à des régimes de recrutement coercitifs, y compris la servitude pour dettes ou toute autre forme de travail forcé ou obligatoire, qu’elle découle de la loi, de la coutume ou d’une entente individuelle ou collective, auquel cas cette entente serait entachée de nullité absolue ;

v. ne soient pas soumis à des conditions de travail dangereuses pour leur santé et leur sécurité personnelle et soient protégés contre des cadres de travail qui ne respectent pas les normes de santé du travail et de sécurité ;
vi.
reçoivent une protection juridique, intégrale et effective, sans discrimination, quand ils offrent leurs services comme travailleurs saisonniers, occasionnels ou migrants, ou quand ils sont recrutés par des employeurs, de manière à bénéficier des avantages de la législation et des pratiques nationales qui doivent être conformes aux normes internationales des droits de la personne établies pour cette catégorie de travailleurs ;

d) garantir que les travailleurs autochtones et leurs employeurs soient pleinement informés des droits desdits travailleurs, conformément à la législation nationale, aux normes du droit international et aux règles des peuples autochtones, et des recours et actions qu’ils peuvent intenter pour protéger ces droits.
4.
Les États adoptent des mesures pour promouvoir l’emploi des personnes autochtones.
Article XXVIII.  Protection du patrimoine culturel et de la propriété intellectuelle
1.
Les peuples autochtones ont droit à la pleine reconnaissance et au plein respect de la propriété, du contrôle, de la possession, de la surveillance, du développement et de la protection de leur patrimoine culturel, matériel et immatériel, et de leur propriété intellectuelle, notamment le caractère collectif de ce patrimoine, transmis de génération en génération à travers les millénaires.
2.
La propriété intellectuelle collective des peuples autochtones comprend, entre autres, les connaissances et les expressions culturelles traditionnelles parmi lesquelles figurent les connaissances traditionnelles liées aux ressources génétiques, les conceptions et les procédures ancestrales, les manifestations culturelles, artistiques, spirituelles, technologiques et scientifiques, le patrimoine culturel matériel et immatériel ainsi que les connaissances et les évolutions propres à la diversité et à l’utilité et les qualités des semences, des plantes médicinales, de la flore et de la faune.

3.
Les États, avec la participation pleine et effective des peuples autochtones, adoptent les mesures nécessaires pour que les accords et les régimes nationaux ou internationaux garantissent la reconnaissance et la protection appropriée du patrimoine culturel et de la propriété intellectuelle liée au patrimoine des peuples autochtones. Lors de l’adoption de ces mesures, les États engagent des consultations afin d’obtenir le consentement préalable, libre et éclairé des peuples autochtones.
Article XXIX.  Droit au développement

1. Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de définir leurs propres priorités concernant leur développement politique, économique, social et culturel, conformément à leur propre vision cosmique. Ils ont également le droit de disposer en toute sécurité de leurs propres moyens de subsistance et de développement et de réaliser librement toutes leurs activités économiques.
2. Ce droit comprend l’élaboration de politiques, plans, programmes et stratégies visant à exercer leur droit au développement et leur mise en œuvre conformément à leur organisation politique et sociale, à leurs règles et procédures, à leur propre vision cosmique et à leurs institutions.
3. Les peuples autochtones ont le droit de participer activement à l’élaboration et à la définition des programmes de développement les concernant et, dans la mesure du possible, de les gérer au moyen de leurs propres institutions.
4. Les États consultent les peuples autochtones concernés et coopèrent avec eux de bonne foi par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives, en vue d’obtenir leur consentement  libre et éclairé avant l’approbation de tout projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres ressources, particulièrement en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation des ressources minérales, hydriques ou autres
/.
5. Les peuples autochtones ont droit à ce que les États adoptent des mesures efficaces pour atténuer les répercussions adverses écologiques, économiques, sociales, culturelles ou spirituelles qui pourraient résulter de l’exécution des projets de développement affectant leurs droits. Les peuples autochtones privés de leurs moyens de subsistance et de développement ont droit à une restitution et, lorsque cela est possible, à une indemnisation juste et équitable. Cela comprend le droit à une compensation pour tout préjudice que l’exécution des plans, programmes ou projets de l’État, d’organismes financiers internationaux ou d’entreprises privées leur aurait causé.
Article XXX.  Droit à la paix, à la sécurité et à la protection
1. Les peuples autochtones ont droit à la paix et à la sécurité.
2. Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance et au respect de leurs propres institutions pour le maintien de leur organisation et le contrôle de leurs communautés et de leurs peuples.
3. Les peuples autochtones ont droit à la protection et à la sécurité dans les situations ou périodes de conflit armé interne ou international conformément au droit international humanitaire.
4. Les États, conformément aux accords internationaux auxquels ils sont parties, en particulier le droit international humanitaire et le droit international des droits de la personne, notamment la quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, de 1949, et le Protocole II, de 1977, relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux, prennent, en cas de conflit armé, les mesures appropriées pour protéger les droits de la personne, les institutions, les terres, les territoires et les ressources des peuples autochtones et de leurs communautés. De même, les États s’engagent à :
a) ne pas recruter d’enfants ou d’adolescents autochtones dans les forces armées dans aucun cas.

b) prendre des mesures de réparation effective et fournir les ressources nécessaires à leur mise en place, conjointement avec les peuples autochtones concernés, pour les préjudices ou torts causés par un conflit armé.
c) prendre des mesures spéciales et effectives, en collaboration avec les peuples autochtones, pour garantir aux femmes et aux enfants autochtones une vie exempte de toute forme de violence, en particulier sexuelle, ainsi que le droit d’accéder à la justice, à la protection et à la réparation effective des torts causés aux victimes.
5. Il ne peut y avoir d’activités militaires sur les terres ou territoires des peuples autochtones, à moins que ces activités ne soient justifiées par des raisons d’intérêt public ou qu’elles n’aient été librement décidées avec l’accord des peuples autochtones concernés ou demandées par ces derniers
/.
SIXIÈME SECTION : Dispositions générales
Article XXXI

1.
Les États garantissent aux peuples autochtones la pleine jouissance de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que leur droit à conserver leur identité culturelle, leur spiritualité, leur tradition religieuse, leur vision cosmique et leurs valeurs et à protéger leurs lieux sacrés et de culte et tous les droits de la personne énoncés dans la présente Déclaration.
2.
Les États encouragent, avec la participation pleine et effective des peuples autochtones, l’adoption des mesures législatives et autres qui s’avèrent nécessaires pour donner effet aux droits reconnus dans la présente Déclaration.
Article XXXII

Tous les droits et libertés reconnus dans la présente Déclaration sont garantis de la même façon à tous les autochtones, hommes et femmes. 

Article XXXIII
Les peuples et personnes autochtones ont droit à des voies de recours effectives et appropriées, notamment à des recours judiciaires rapides, afin d’obtenir réparation pour toute violation de leurs droits collectifs et individuels. Les États, avec la participation pleine et effective des peuples autochtones, fournissent les mécanismes nécessaires pour garantir l’exercice de ce droit.
Article XXXIV
En cas de conflits et de différends avec les peuples autochtones, les États fournissent, avec la participation pleine et effective desdits peuples, des mécanismes et procédures justes, équitables et efficaces afin de les régler rapidement. À cette fin, seront dûment pris en considération et reconnus les coutumes, les traditions, les règles ou les systèmes juridiques des peuples autochtones concernés.
Article XXXV

Aucune disposition de la présente Déclaration ne saurait être interprétée de manière à limiter, diminuer ou nier de quelque manière que ce soit les droits de la personne ou comme autorisant un acte contraire au droit international des droits de la personne.
Article XXXVI
Dans l’exercice des droits énoncés dans la présente Déclaration, les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous sont respectés. L’exercice des droits énoncés dans la présente Déclaration est soumis uniquement aux restrictions prévues par la loi et conformes aux obligations internationales relatives aux droits de la personne. Toute restriction de cette nature est non discriminatoire et sera strictement nécessaire à seule fin d’assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d’autrui et de satisfaire aux justes exigences qui s’imposent le plus strictement dans une société démocratique.

Les dispositions énoncées dans la présente Déclaration seront interprétées conformément aux principes de justice, de démocratie, de respect des droits de la personne, d’égalité, de non-discrimination, de bonne gouvernance et de bonne foi.

Article XXXVII


Les peuples autochtones ont le droit de recevoir une assistance financière et technique, de la part des États par le biais de la coopération internationale afin de bénéficier des droits énoncés dans la présente Déclaration.
Article XXXVIII
L’Organisation des États Américains, ses organes, organismes et entités prennent les mesures nécessaires pour promouvoir le plein respect, la protection et l’application des dispositions de la présente Déclaration et veillent à leur efficacité. 

Article XXXIX

La nature et la portée des mesures qui doivent être prises pour assurer la mise en œuvre de la présente Déclaration doivent être déterminées conformément à son esprit et objectif.
Article XL
Aucune disposition de la présente Déclaration ne saurait être interprétée de manière à limiter ou à entraver les droits dont les peuples autochtones jouissent actuellement ou qu’ils peuvent acquérir à l’avenir.
Article XLI

Les droits reconnus dans la présente Déclaration et dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones constituent les normes minimales nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples autochtones des Amériques.
NOTES DE BAS DE PAGE
1. …donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones, avant d’adopter et de mettre en œuvre des mesures législatives ou administratives qui les affectent, afin d’obtenir leur consentement préalable, libre et éclairé.
Eu égard à ce qui précède, l’ordre juridique colombien définit le droit de ces peuples autochtones à être consultés préalablement conformément à la Convention no 169 de l’OIT. Dans ce contexte, la Cour constitutionnelle colombienne établit que le processus de consultation doit être mené « en vue de parvenir à un accord ou d’obtenir le consentement des communautés autochtones sur les mesures législatives proposées ». Il importe de préciser que ce qui précède ne se traduit pas en un droit de veto des communautés ethniques qui empêche d’adopter sans leur consentement les mesures qui les affectent directement, mais signifie qu’en cas de désaccord, des « formules de concertation ou d’accord avec la communauté » doivent être présentées.
De même, le Comité d’experts de l’Organisation internationale du Travail (OIT) a établi que la consultation préalable n’implique pas un droit à opposer son veto aux décisions prises par l’État, mais qu’il s’agit d’un processus idoine pour que les peuples autochtones et tribaux aient le droit de s’exprimer et la possibilité d’influer sur le processus de prise de décisions.
Au vu de ce qui précède, et étant entendu que la façon dont la présente Déclaration aborde le consentement préalable est différent et pourrait équivaloir à un veto éventuel, faute d’accord, ce qui pourrait freiner des processus d’intérêt général, le contenu de cet article est inacceptable pour la Colombie.

2. …donné librement et en connaissance de cause des peuples autochtones, avant l’approbation de projets ayant des incidences sur leurs terres, territoires ou autres ressources.
Eu égard à ce qui précède, bien que l’État colombien ait intégré à son ordre juridique un large éventail de droits visant à reconnaître, à garantir et à faire respecter les droits et principes constitutionnels du pluralisme et de la diversité ethnique et culturelle de la nation dans le cadre de la Constitution colombienne, la reconnaissance des droits collectifs des peuples autochtones est régie par des dispositions légales et administratives, dans le respect des objectifs de l’État et selon des principes telles que les fonctions sociales et écologiques de la propriété, et la propriété de l’État sur le sous-sol et les ressources naturelles non renouvelables.
En ce sens, dans ces territoires, les peuples autochtones appliquent leur propre organisation politique, sociale et judiciaire. Par mandat constitutionnel, leurs autorités sont reconnues comme autorités publiques étatiques à caractère spécial et, en ce qui concerne l’aspect judiciaire, la compétence spéciale autochtone est reconnue, ce qui est un progrès considérable par rapport à d’autres pays de la région.
Au niveau international, la Colombie est un pays pionnier dans l’application des dispositions sur les consultations préalables prévues par la Convention no 169 de l’OIT, dont notre État est membre.
Étant entendu que la façon dont la présente Déclaration aborde le consentement préalable est différente et pourrait équivaloir, en l’absence d’un accord, à un veto éventuel à l’exploitation des ressources naturelles qui se trouvent sur les territoires autochtones, ce qui pourrait freiner des processus d’intérêt général, le contenu de cet article est inacceptable pour la Colombie.
Par ailleurs, il importe de souligner que de nombreux États, comme la Colombie, consacrent dans leur constitution le fait que le sous-sol et les ressources naturelles non renouvelables appartiennent à l’État, auquel il incombe de sauvegarder et de garantir leur utilité publique dans l’intérêt de toute la nation. Par conséquent, les dispositions contenues dans cet article sont contraires à l’ordre juridique interne de la Colombie fondé sur l’intérêt national.

3. …Constitution politique de la Colombie, la force publique a l’obligation d’être présente partout sur le territoire national afin de protéger la vie de tous les habitants et de garantir le respect de leur vie, de leur honneur et de leurs biens, tant au niveau individuel que collectif. La protection des droits des communautés autochtones et leur intégrité dépendent en grande mesure de la sécurité régnant dans leurs territoires.
À cet égard, en Colombie, des instructions ont été données à la force publique pour qu’elle s’acquitte de l’obligation de protéger les peuples autochtones. En ce sens, la disposition visée dans la Déclaration sur les peuples autochtones de l’OEA contredit le principe de la nécessité et de l’efficacité de la force publique, ce que la Colombie ne saurait accepter.
ANNEXE I

NOTES D’INTERPRÉTATION DE LA DÉLÉGATION DE LA COLOMBIE

NOTE D’INTERPRÉTATION 1

DE L’ÉTAT DE COLOMBIE SUR L’ARTICLE VIII DE LA DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES DE L’OEA

En ce qui concerne l’article VIII relatif au droit d’appartenir aux peuples autochtones, la Colombie déclare expressément que le droit d’appartenir à un ou plusieurs peuples autochtones est régi par l’autonomie de chaque peuple autochtone.

Ce qui précède tient à l’article 8, alinéa 2 de la Convention no 169 de l’OIT : « Les peuples intéressés doivent avoir le droit de conserver leurs coutumes et institutions dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec les droits fondamentaux définis par le système juridique national et avec les droits de l'homme reconnus au niveau international. Des procédures doivent être établies, en tant que de besoin, pour résoudre les conflits éventuellement soulevés par l'application de ce principe ».
Il importe de préciser que, dans la situation où une personne est issue d’origines autochtones différentes, à titre d’exemple quand sa mère est issue d’une ethnie et son père d’une autre, l’appartenance ne peut se définir que par rapport à un ou à l’autre peuple autochtone, en fonction des traditions en contact. En d’autres termes, afin de d’établir l’appartenance d’un individu à un peuple autochtone déterminé, il convient d’examiner sur une base ponctuelle les normes culturelles qui définissent les relations de parenté, d’autorité et d’appartenance ethnique.
Une situation de contact entre deux traditions matrilinéaires diffère d’une situation de contact entre des traditions matrilinéaire et patrilinéaire. De la même manière, il conviendra d’établir la juridiction sous laquelle vit l’individu, les obligations émanées du régime des droits contenus dans le for même, ainsi que le contexte sociogéographique au sein duquel il mène ses activités quotidiennes, culturelles et politiques.
Le paragraphe visé dans la note antérieure est transcrit ci-après.

ARTICLE VIII
DROIT D’APPARTENIR AUX PEUPLES AUTOCHTONES
« Les personnes et communautés autochtones ont le droit d’appartenir à un ou plusieurs peuples autochtones, conformément à l’identité, aux traditions, aux coutumes et aux systèmes d’appartenance de chaque peuple. Aucune discrimination quelle qu’elle soit ne peut découler de l’exercice de ce droit. »
NOTE D’INTERPRÉTATION 2

DE L’ÉTAT DE COLOMBIE SUR LES ARTICLES XIII ALINÉA 2, XVI ALINÉA 3, XX ALINÉA 2, ET XXXI ALINÉA 1 DE LA DÉCLARATION SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES DE L’OEA

En ce qui concerne les lieux et objets sacrés visés dans les articles XIII alinéa 2, XVI alinéa 3, et XXXI alinéa 1 de la Déclaration sur les peuples autochtones de l’OEA, l’État colombien déclare expressément que la définition et la règlementation des lieux et des objets sacrés des peuples autochtones sont régies par les développements intervenus au niveau national, étant donné qu’il n’existe aucune définition communément admise au niveau international, et que ni la Convention 169 de l’Organisation international du travail, ni la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ne font référence à ces termes, ni ne les définissent.
À cet égard, la Colombie progresse sur la voie d’une réglementation en la matière à travers un processus qui implique et continuera d’impliquer la participation des peuples autochtones, et poursuivra cet objectif conformément à l’ordre juridique interne colombien et, en tant que de besoin, conformément aux instruments internationaux applicables.
Le paragraphe visé dans la note antérieure est transcrit ci-après.

ARTICLE XIII
DROIT À L’IDENTITÉ ET À L’INTÉGRITÉ CULTURELLE
2.
« Les États doivent accorder réparation par le biais de mécanismes efficaces, qui peuvent comprendre la restitution, conjointement avec les peuples autochtones, en ce qui concerne les biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels qui leur ont été pris sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause, ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes. »
ARTICLE XVI
SPIRITUALITÉ AUTOCHTONE

3.
« Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de protéger leurs sites sacrés et d’y accéder, notamment leurs sépultures, et d’utiliser et de contrôler leurs reliques et objets sacrés et de récupérer les dépouilles humaines. »

ARTICLE XX
DROIT D’ASSOCIATION, DE RÉUNION, DE LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DE PENSÉE
2.
« Les peuples autochtones ont le droit de se réunir sur leurs lieux et espaces sacrés et de cérémonies. À cette fin, ils peuvent y accéder librement et les utiliser tout aussi librement. »
ARTICLE XXXI
1.
« Les États garantissent aux peuples autochtones la pleine jouissance de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que leur droit à conserver leur identité culturelle, leur spiritualité, leur tradition religieuse, leur vision cosmique et leurs valeurs et à protéger leurs lieux sacrés et de culte et tous les droits de la personne énoncés dans la présente Déclaration. »
NOTE D’INTERPRÉTATION 3

DE L’ÉTAT DE COLOMBIE SUR LES ARTICLES XIII ALINÉA 2 DE LA DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES DE L’OEA

L’État colombien déclare expressément que le droit des peuples autochtones de promouvoir et développer tous leurs systèmes et moyens de communication est sujet au respect des exigences et des procédures énoncées dans la législation nationale en vigueur.
Le paragraphe visé dans la note antérieure est transcrit ci-après.

ARTICLE XIV
SYSTÈME DE CONNAISSANCES, LANGUES ET COMMUNICATIONS 

3.
« Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir et développer tous leurs systèmes et moyens de communication, notamment leurs propres émissions de radio et de télévision, et d’accéder sur un pied d’égalité à tous les autres moyens de communication et d’information. Les États prennent des mesures pour promouvoir la transmission d’émissions radiodiffusées et télévisées en langue autochtone, en particulier dans les régions où les autochtones sont présents. Les États appuieront et faciliteront la création de stations de radio et de chaînes de télévision autochtones ainsi que d’autres moyens d’information et de communication. »
AG/RES. 2889 (XLVI-O/16)
PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE,
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que, par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, AG/RES. 1 (XLIII-E/12), AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), AG/RES. 1 (XLV-E/13) et AG/RES. 2815 (XLIV-O/14), elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience des activités du Secrétariat général et d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui permettront aux États membres d’effectuer un suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’à sa quarante-quatrième session ordinaire, tenue à Asunción (Paraguay), par la résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), elle a adopté la déclaration de Vision stratégique de l’Organisation dans les termes ci-après :
« L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques »,

PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, « Orientations et objectifs de la vision stratégique de l’Organisation des États Américains », elle a adopté les objectifs stratégiques pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et chacun des piliers définis dans la Vision de l’Organisation,

CONSIDÉRANT que par la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation », le Conseil permanent a donné pour achevé le processus technico-méthodologique du Groupe de travail sur la vision stratégique de l’OEA ; qu’il a aligné les mandats mentionnés dans les Orientations et objectifs stratégiques établis dans la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1 ; enfin, qu’il a référé ces éléments au Secrétariat général afin que ce dernier puisse les inclure, dans le cadre de sa compétence, en tant que contributions aux plans de travail quadriennaux pour chacun des quatre piliers et pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel,

RÉAFFIRMANT que l’Assemblée générale, en sa qualité d’organe suprême de l’Organisation des États Américains, est responsable de l’établissement des mandats de l’Organisation et de la réalisation d’une révision régulière de ces mandats avec l’appui consultatif du Conseil permanent,


RECONNAISSANT les progrès réalisés et les défis à relever en matière de mise en œuvre d’un budget axé sur les résultats ainsi que les travaux en cours du Groupe de travail ad hoc sur la mise en œuvre du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion,

SOULIGNANT la nécessité de poursuivre les efforts visant à adapter le programme-budget de l’OEA aux mandats confiés à l’Organisation,

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre d’un programme-budget biennal permettra la planification à long terme des programmes de l’Organisation et qu’elle facilitera en même temps la prévision, la répartition des dépenses et une approche axée sur les résultats,


FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général,
PRENANT EN COMPTE :

Que par la résolution AG/RES. 1 (L-E/15), elle a autorisé le Conseil permanent à adopter, après examen des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires, toute modification nécessaire au chapitre IX des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale, afin qu’elles entrent en vigueur immédiatement ;

Que le Secrétariat général transmet tous les trimestres des rapports de gestion des ressources et de résultats pour donner suite à des décisions prises par l'Assemblée générale, en particulier au moyen de la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14),

CONSIDÉRANT que l’Inspecteur général a pour fonction de vérifier le respect des normes au moyen d’un examen sélectif et systématique des transactions et procédures liées aux ressources administrées par le Secrétariat et que ses investigations et ses vérifications comprennent les opérations administratives et financières,


PRENANT NOTE du document intitulé « Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » (CP/CAAP-3288/14 rev. 1),

CONSIDÉRANT que le 30 septembre 2015, conformément à la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 1055 (2036/15), « Structure du Secrétariat général », laquelle mettait sur pied le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, le Secrétariat aux questions continentales et le Conseil stratégique au développement institutionnel et à la gestion axée sur les résultats ; qu’il a renommé le Secrétariat aux questions politiques pour le Secrétariat au renforcement de la démocratie ; enfin, qu’il a aboli le Secrétariat aux relations extérieures,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que plusieurs des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) ont déjà été remplis,

PRENANT EN COMPTE que la « Proposition relative aux résolutions et mandats se rapportant à la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale » (CP/doc.5179/16 rev. 2) a été approuvée par le Conseil permanent lors de sa séance ordinaire tenue le 30 mars 2016,
DÉCIDE :
1.
Bibliothèque Colomb


De charger le Secrétariat général d’élaborer différentes options permettant de mieux tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et institutions universitaires et d’appliquer des principes modernes de gestion de l’information afin de faciliter et d’élargir l’accès à celle-ci, et de soumettre une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au plus tard le 28 février 2017.

2.
Normes comptables internationales pour le secteur public
De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général.
3.
Processus de révision du budget
a) De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. La proposition de programme-budget comprendra la logique qui sous-tend les propositions, des explications sur les écarts par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés.

b) De demander au Secrétariat général de continuer de tenir sur une base régulière des réunions informelles à caractère technique et informatif avec les délégations sur la totalité du processus budgétaire et les sujets en cours d’examen à titre de préparation des discussions formelles en vue de promouvoir une culture de confiance et de transparence.

c) De demander au Conseil permanent, avec le concours de la CAAP, d’envisager la possibilité de modifier les Normes générales afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal afin de respecter le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation. À cette fin :

i.
le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme une donnée provisoire aux fins de planification ;

ii.
il est entendu que les engagements financiers des États membres envers le Fonds ordinaire sont établis sur une base annuelle.

d) De charger le Secrétariat général de déterminer les ressources financières nécessaires pour établir un cadre de référence qui servira de base pour réaliser une vérification, qui identifie le niveau optimal d’affectation de personnel afin de déterminer avec transparence les résultats des secteurs programmés sur la base des activités, de la vision, de la direction ainsi que des résultats de l’Organisation. Parallèlement, ce qui précède doit être accompagné d’une vérification générale de toutes les fonctions de l’Organisation, y compris la conversion des titulaires de contrats à la tâche (CPR) au statut de membre du personnel. Pour ce faire, il faudra engager des vérificateurs indépendants pour réaliser la vérification des postes ainsi qu’un spécialiste extérieur à l’Organisation dont les attributions seront de déterminer le niveau optimal d’affectation de personnel de l’Organisation.


4.
Barème des quotes-parts

De charger le Conseil permanent d’effectuer, par le truchement de la CAAP, une analyse du système de quotes-parts actuel, tel que recommandé dans le document GT/IMG-32/16 rev. 1 et de présenter les résultats à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale en 2017 pour approbation.

5.
Efficacité et efficience

a)
De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 30 jours qui suivent la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur le coût des mandats contenus dans les résolutions adoptées et sur leur impact sur le programme-budget.
b)
De demander au Secrétariat général de mettre en conformité les ressources de l’Organisation et la structure institutionnelle avec les mandats.

6.
Responsabilisation et transparence
a)
Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation :
(1)
La structure organique de chaque service de l’Organisation ;
(2)
Les buts et objectifs des services de l’Organisation conformément à leurs plans opérationnels ;
(3)
Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités ;
(4)
La dotation en personnel par service de l’Organisation, comprenant en outre l’échelle salariale et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants ;
(5)
Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables.

7.
Rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats
De demander au Secrétariat général de continuer à présenter à la CAAP tous les semestres (ce qui correspond aux périodes janvier-juin et juillet-décembre) ses rapports sur la gestion des ressources et les résultats, y compris un résumé analytique, conformément à l’annexe I de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle a été adoptée par l'Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session extraordinaire, tenue le 29 octobre 2014. 

8.
Mobilisation de ressources extérieures 

De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts afin de mobiliser des ressources extérieures à l’appui de la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale et de veiller à la transparence et à la responsabilisation au regard de l’emploi de ces fonds ainsi que de l’élaboration de rapports y relatifs, lesquels doivent être présentés dans le cadre des rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats.
9.
Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général 
/

De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l’OEA de conserver une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de reddition de comptes dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources affectées par l’Organisation.
10.
Politiques d’équité et de parité hommes-femmes

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques.
11.
Voyages

De demander au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport sur leurs activités hors siège.
12.
Période d’exercice de la présidence de la CAAP

De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires dans son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition. 
13.
Modification du chapitre IX des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
D’approuver, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale, les modifications du chapitre IX (Sous-chapitre A : De l’Inspecteur général) des Normes générales adoptées par le Conseil permanent le 20 avril 2016, par le biais de la résolution CP/RES. 1062/16 (2069/16).
NOTE DE BAS DE PAGE

1.
…par la justice dans les États membres pour des actes qui portent clairement atteinte aux droits fondamentaux de leurs citoyens et peuples.
AG/RES. 2890 (XLVI-O/16)

PLAN STRATÉGIQUE QUADRIENNAL DE L’ORGANISATION
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU :
La résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) portant approbation de la déclaration de Vision stratégique de l'Organisation des États Américains (OEA) ; 

La résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) portant approbation des orientations et objectifs de la Vision stratégique,

CONSIDÉRANT :

Que la résolution précitée a chargé le Conseil permanent de créer un groupe de travail ad hoc chargé d’arrêter, conjointement avec le Secrétariat, les plans énoncés dans cette résolution même, en y incluant le processus de hiérarchisation des mandats ;
Que depuis 2012, l'Organisation mène un processus d'épuration, de classification et de hiérarchisation de ses mandats ;
Que par le document CP/doc.5108/15, le Conseil permanent a approuvé la Méthode de hiérarchisation des mandats de l’Organisation ;
Que le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 1061/16 (2063/16), a donné pour terminé le processus technico-méthodologique du Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l’OEA, incorporant 80 mandats résultant de l’application du premier critère de la Méthode de hiérarchisation des mandats ; 
Qu’afin d’appliquer pleinement la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1 en ce qui a trait à l’élaboration d’un plan stratégique global de l’OEA, le Conseil permanent a décidé, par la résolution CP/RES. 1061/16 (2063/16), de renvoyer tous les éléments énoncés dans le document GT/VE 22/16, y compris la hiérarchisation des mandats, au Secrétariat général afin qu’il les incorpore, dans le cadre de sa compétence, en tant que contributions aux plans de travail quatriennaux pour chacun des quatre piliers, de même que pour la gestion administrative et le renforcement des institutions auxquels il est fait référence au paragraphe 2.a) de la résolution  AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, et qu’il les soumette pour examen à chacune des commissions du Conseil permanent ainsi qu’au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;
Que le Secrétariat général, en vertu de la résolution CP/RES. 1061/16 (2063/16), a présenté des contributions à la construction du Plan quadriennal de l’Organisation à chaque commission du Conseil permanent de même qu’au CIDI ; 

Qu’en vertu de ce qui précède, les commissions ont déclaré reçues les contributions techniques présentées par le Secrétariat général et procèdent actuellement à en faire une évaluation politique,

DÉCIDE :
1. De faire sienne la résolution CP/RES. 1061/16 (2063/16), laquelle achève le processus technico-méthodologique et reflète les résultats de l’étape de hiérarchisation des mandats effectuée par les commissions ainsi que par le Groupe de travail ad hoc sur la Vision stratégique de l’OEA, incorporant 80 mandats qui serviront de participation à l’élaboration du Plan stratégique quadriennal.
2. De proroger la remise du Plan stratégique intégral de l’Organisation des États Américains (OEA), dont la réalisation a été demandée au Conseil permanent au moyen de la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1 afin de clore ce processus avant le 15 septembre et pour que celui-ci le soumette à l’examen de l’Assemblée générale réunie en session extraordinaire en octobre 2016. Le Conseil permanent devra réaliser les mandats ci-après établis par l’Assemblée générale :
a) « Élaboration d'un plan stratégique global pour l’OEA. Établir un plan stratégique global s'étendant sur une période de quatre ans, comportant des plans de travail pour chacun des quatre piliers et pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel, en tenant compte notamment des orientations énoncées à l’annexe II. Ces plans doivent être élaborés sur la base de critères tels que l’interdépendance, le degré d’incidence, la viabilité, la valeur ajoutée, la non-duplication et la durabilité financière.
b) Élaboration d'instruments et mécanismes destinés à améliorer la gestion. Doter l’Organisation d'instruments de gestion qui soient propres à favoriser une interaction harmonieuse entre les piliers ainsi que l’élaboration d’indicateurs d'exécution de sorte que l’Organisation dispose d’informations quantitatives et qualitatives au sujet des résultats et de l'incidence sur l'exécution du plan stratégique. 

c) Établissement de mécanismes d’évaluation. Mesurer l'exécution du plan stratégique et évaluer les progrès et changements survenus après le lancement du plan. »
3. Les mandats approuvés par l’Assemblée générale lors de cette session seront incorporés à l’exercice d’élaboration du Plan stratégique intégral quadriennal de l’OEA.
4. À partir de l’approbation par le Conseil permanent du Plan stratégique intégral quadriennal de l’OEA, l’élaboration du programme-budget 2017 devra être en conformité avec ce Plan stratégique.
AG/RES. 2891 (XLVI-O/16)
PLAN D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES D’ASCENDANCE
AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES (2016-2025)
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 14 juin 2016))
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2824 (XLIV-O/14) qui reconnaît la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine,

RECONNAISSANT les précieuses contributions apportées à tous les niveaux par les États membres pour donner effet aux droits fondamentaux des personnes d’ascendance africaine,

RÉAFFIRMANT l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les pays des Amériques,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement inébranlable pris par les États membres de combattre les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans leurs sociétés, lesquels constituent un problème qui touche la société en général,

DÉCIDE :
D’ADOPTER le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) suivant :
PLAN D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE

 DANS LES AMÉRIQUES (2016-2025) 

HISTORIQUE
Selon divers organismes internationaux et régionaux, environ 200 millions de personnes d’ascendance africaine vivent dans les Amériques.

Les personnes d’ascendance africaine se trouvent parmi les groupes les plus vulnérables du continent américain, conséquence de la pauvreté, du sous-développement, de l’exclusion sociale et des inégalités économiques, lesquels sont étroitement liés au racisme, à la discrimination raciale, à la xénophobie et aux pratiques connexes d’intolérance.
De plus, les nations d’ascendance africaine et d’autres États membres de la Communauté des Caraïbes attribuent les obstacles auxquels leur développement se heurte aux séquelles de la traite transatlantique des esclaves, au colonialisme, au racisme, à la discrimination raciale et à l’intolérance.

Dans ce contexte, divers organismes internationaux et régionaux se sont déclarés préoccupés par la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent les personnes d’ascendance africaine dans la région.
L’Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire de son Secrétariat général, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le processus des Sommets des Amériques ont exprimé à maintes reprises leur préoccupation au sujet de l’inclusion de ce groupe, du respect de ses droits fondamentaux et de la prise en charge de ses besoins.
Suite à cette préoccupation, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10), « Reconnaissance de l’année internationale des personnes d’ascendance africaine » et les résolutions AG/RES 2693 (XLI-O/11), AG/RES. 2708 (XLII-O/12), AG/RES. 2784 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2847 (XLIV-O/14), intitulées « Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques ».
En vertu de la résolution AG/RES. 2824 (XLIV-O/14), « Reconnaissance de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine », l’Assemblée générale de l’OEA a reconnu la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine proclamée par les Nations Unies et a chargé le Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire pour célébrer le début de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine en vue d’échanger des idées au sujet de l’éventuelle élaboration d’un plan d’action de l’OEA dans le cadre de ladite décennie.
En novembre 2015, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA a approuvé la création du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine des Amériques.
Ce Plan d’action offre un cadre pour la mise en œuvre de politiques, programmes et projets au sein de l’OEA, ainsi que des orientations pour la coopération avec d’autres organisations régionales et nationales en matière de reconnaissance et de promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

PLAN D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES (2016-2025)

LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA),
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels, « Protocole de San Salvador », la Charte démocratique interaméricaine, la Charte sociale des Amériques, la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance,
SOULIGNANT que les États membres de l’OEA ont traité de la question des personnes d’ascendance africaine dans diverses résolutions de l’Assemblée générale, dans les déclarations des Sommets des Amériques, ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques (préparatoire à la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et de la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008,
RAPPELANT que la plupart des peuples d’ascendance africaine des Amériques sont descendants de millions d’Africains qui ont été tenus en esclavage et transportés de force dans le cadre de la pratique inhumaine de traite transatlantique, entre le XVe et le XIXe siècle, laquelle a créé des souffrances indescriptibles pour cette population, qui continue de subir les effets de l’esclavage,
RAPPELANT ÉGALEMENT que lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, il a été reconnu que l’esclavage et la traite d’esclaves, en particulier la traite transatlantique d’esclaves, constituent, et devraient avoir toujours constitué, un crime de lèse humanité,
SALUANT le mouvement de la justice réparatrice de la Commission des réparations de la Communauté des Caraïbes visant à remédier aux séquelles du sous-développement causées par la mise en esclavage d’Africains dans les Caraïbes,
RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre, au moyen des différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans leurs sociétés, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et qui doit être combattu dans toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le travail accompli par le Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT la résolution 68/237 des Nations Unies, intitulée « Proclamation de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine », qui a commencé le 1er janvier 2015 et se terminera le 31 décembre 2024 sur le thème « Personnes d’ascendance africaine : considération, justice et développement »,
PRENANT EN COMPTE les considérations du Conseil permanent réuni en séance extraordinaire pour célébrer le début de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine, et la décision de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent d’élaborer un Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques,
ADOPTENT le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) suivant :
PLAN D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES PERSONNES D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES (2016-2025)

I. VISION
Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au niveau national aussi bien qu’au niveau de l’Organisation, renforceront les politiques, programmes et projets de reconnaissance, de promotion, de protection et de respect des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.
II. MISSION
Les États membres de l’OEA s’engagent à adopter progressivement et à renforcer les politiques publiques, mesures administratives, législatives, judiciaires et budgétaires propres à assurer que les populations d’ascendance africaine dans les Amériques jouissent de leurs droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques et de leur pleine participation, dans des conditions d’égalité, à toutes les sphères de la société avec l’appui de l’OEA, ainsi qu’à adopter les mesures nécessaires pour prendre en compte la question des personnes d’ascendance africaine dans les politiques, programmes et projets de l’OEA.
De même, les États membres s’engagent à promouvoir et soutenir des programmes visant à remédier aux séquelles des injustices causées par la mise en esclavage d’Africains dans les Caraïbes.
III. TRANSVERSALISATION
Le présent Plan est mis en œuvre de manière transversale, une attention particulière étant accordée aux :
Groupes généralement en situation de vulnérabilité et marginalisés à l’intérieur de la population d’ascendance africaine en raison des formes multiples, aggravées et concomitantes de discrimination.
Nations d’ascendance africaine et d’autres États membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) dont les séquelles du sous-développement proviennent de la mise en esclavage d’Africains dans les Caraïbes. 

Dans la mise en œuvre du Plan d’action au niveau de l’OEA, il est nécessaire : 
D’inclure les droits des personnes d’ascendance africaine à l’ordre du jour des réunions de ministres et des réunions de hauts fonctionnaires, ainsi que dans les politiques, programmes et projets des organes, organismes et entités du Secrétariat général de l’OEA. 

IV. 
OBJECTIFS ET ACTIVITÉS
Objectif 1 : Au niveau de l’Organisation des États Américains
Étendre et encourager la coopération, la mise en commun d’expériences et de bonnes pratiques pour le renforcement des structures gouvernementales qui, dans chaque État, mettent en place des politiques publiques et des mécanismes de promotion de l’égalité raciale.
Promouvoir une meilleure connaissance et un plus grand respect de la diversité de l’héritage et de la culture des personnes d’ascendance africaine et de leur contribution au développement des sociétés.
Commémorer tous les ans, le 25 mars, la Journée internationale du souvenir des victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique d’esclaves, l’accent étant mis sur les personnes d’ascendance africaine éminentes qui ont apporté d’importantes contributions à l’abolition de la traite d’esclaves, de l’esclavage et en faveur des droits civils dans les Amériques.

Objectif 2 : Au niveau des pays
Adopter progressivement les politiques publiques, mesures administratives, législatives, judiciaires et budgétaires destinées à donner à la population d’ascendance africaine accès à ses droits et jouissance de ses droits.
Élaborer des programmes et des activités, spécialement des programmes d’éducation aux niveaux de l’enseignement primaire et secondaire, pour promouvoir une meilleure compréhension de la signification de l’esclavage et de la traite d’esclaves et de leurs conséquences pour la vie des personnes d’ascendance africaine, ainsi que pour reconnaître les apports importants des personnes d’ascendance africaine à la vie économique, culturelle et sociale de la région.
Lignes stratégiques d’action : 
i. Considération
(a) Droit à l’égalité et à la non-discrimination 
Objectif 1
1. Favoriser, lorsque cela s’avère approprié, l’intégration d’organes gouvernementaux de promotion de l’égalité raciale des pays de la région dans les activités des réseaux interaméricains de l’OEA.
2. Créer des campagnes contre la discrimination multiple dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine avec la collaboration d’organes et d’organismes de l’OEA ainsi que d’organismes internationaux et régionaux.
3. Créer une campagne pour la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

4. Promouvoir le respect et la tolérance des diverses expressions culturelles et religions de matrice africaine.
5. Promouvoir des mesures visant à lutter contre la pratique des profils raciaux.

6. Recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer le suivi de la réalisation d’une étude sur les situations connexes d’intolérance religieuse visant les pratiquants de religions africaines et de la diaspora africaine dans les Amériques et d’en faire une priorité.
7. Promouvoir le renforcement des ressources financières et la dotation en personnel nécessaire au Bureau du Rapporteur pour les personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, dans le cadre d’un processus de renforcement financier équitable de tous les bureaux de rapporteurs de la CIDH.
8. Épauler les États qui en font la demande dans la révision intégrale des législations nationales afin de cerner et d’abolir les dispositions qui impliquent une discrimination directe ou indirecte, susceptible de toucher les personnes d’ascendance africaine dans la région.
9. Promouvoir les mesures législatives adéquates, le cas échéant, afin d’affermir la considération des personnes d’ascendance africaine.
10. Encourager l’élaboration de plans d’action nationaux pour promouvoir la diversité, l’égalité, l’équité, la justice sociale, l’égalité des chances et la participation de toutes les personnes d’ascendance africaine.
Objectif 2
1. Promouvoir des campagnes de sensibilisation aux droits des personnes d’ascendance africaine, y compris des campagnes contre la discrimination multiple dont elles sont victimes.

2. Promouvoir la prise en compte des droits des personnes d’ascendance africaine dans les programmes et projets destinés à des personnes en situation de vulnérabilité.
3. Encourager les États à signer, à ratifier la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance et à y adhérer.
(b) Éducation à l’égalité et à la conscientisation
Objectif 1
1. Promouvoir la considération de l’histoire des personnes d’ascendance africaine, en particulier au regard des conséquences ou des séquelles des injustices passées de l’esclavage d’Africains dans les Amériques.
2. Organiser à l’OEA des exposés sur des publications d’ascendance africaine dans les Amériques, des expositions sur des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et des artistes d’ascendance africaine, et encourager par le biais du Musée d’art des Amériques l’établissement de relations de coopération avec des musées consacrés aux personnes africaines ou d’ascendance africaine.

3. Aider les États membres, avec la collaboration d’organismes internationaux et régionaux et des universités, à inclure dans les programmes d’études l’Histoire de l’Afrique et de la population d’ascendance africaine dans les Amériques, la lutte contre le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance ainsi que l’approche interculturelle.

4. Mettre en valeur les apports culturels, économiques, politiques et sociaux de la population d’ascendance africaine aux progrès de la région.
5. Analyser la possibilité de créer un Centre de mémoire historique dans la région.
Objectif 2
1. Encourager la réalisation de campagnes propres à rehausser la culture et les apports culturels, économiques et sociaux de la population d’ascendance africaine.
2. Promouvoir la prise en compte de l’Histoire de l’Afrique et de la population d’ascendance africaine, de la lutte contre le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance et de l’approche interculturelle ou ethno-éducative dans les programmes d’études.

3. Promouvoir la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel des personnes d’ascendance africaine.
4. Favoriser l’investissement dans des centres de recherche sur la culture d’ascendance africaine et la formalisation de ceux-ci.
5. S’efforcer de mettre en œuvre des programmes d’éducation visant à mettre au jour de façon positive l’apport des personnes d’ascendance africaine en tant qu’acteurs de la construction des nations de la région et leurs contributions économiques, politiques, sociales, culturelles et historiques au développement.
6. Promouvoir la récupération, la collecte et la diffusion d’histoires d’ascendance africaine, en particulier des femmes, qui rendent visibles et font connaître leurs apports dans les communautés, les organisations et les familles.
7. Encourager l’examen de mesures spéciales, y compris des mesures d’action positive pour la population d’ascendance africaine en ce qui concerne l’accès à une éducation de qualité à tous les niveaux.
(c) Recueil d’information
Objectif 1
1. Soutenir les États membres, sur leur demande, dans le but d’encourager l’inclusion de la variable de l’ascendance africaine dans les systèmes statistiques nationaux.
Objectif 2
1. Regrouper, analyser, diffuser et publier des données statistiques fiables aux niveaux national et local, et prendre toutes les autres mesures connexes nécessaires pour évaluer de façon périodique la situation des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.
2. Promouvoir une visibilité statistique accrue de la population d’ascendance africaine pour la formulation de politiques publiques et une véritable application des droits de la personne.
3. Promouvoir la réalisation de diagnostics des formes actuelles de discrimination contre la population d’ascendance africaine.
4. Inclure la variable de l’ascendance africaine dans la collecte des données statistiques sur les populations migrantes, les réfugiés et demandeurs du statut de réfugié qui servent de base pour mettre en place des politiques publiques à des fins d’inclusion dans les domaines économique et social et de véritable exercice de leurs droits.
(d) Participation et inclusion 

Objectif 1
1. Soutenir les États membres dans la promotion de politiques publiques pour la participation et pleine inclusion de la population d’ascendance africaine dans leurs sociétés.
2. Promouvoir par l’intermédiaire des États membres l’inclusion des autorités locales, localités, municipalités ou autres ayant une présence d’ascendance africaine dans le Programme de modernisation de la gestion municipale de l'OEA avec la collaboration d’organismes internationaux et régionaux.
3. Promouvoir auprès des États membres, lorsque cela s’avère approprié, l’observation des élections selon une approche relative à l’ascendance africaine.
4. Favoriser la participation des personnes d’ascendance africaine dans le cadre des activités de l’OEA et notamment : encourager l’inscription de leurs organisations dans le Registre des organisations de la société civile, ouvrir des espaces de dialogue avec les organisations de personnes d’ascendance africaine, créer un forum virtuel permanent de personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et faciliter la participation des personnes d’ascendance africaine en qualité d’acteur social dans le processus des Sommets des Amériques.
5. Promouvoir par l’intermédiaire des États membres des rencontres internationales de maires et d’autorités d’ascendance africaine.
6. Établir des processus de sensibilisation qui permettent de comprendre le rôle des politiques publiques dans la promotion de la pleine inclusion sociale de la population d’ascendance africaine dans la région.
7. Soutenir les gouvernements de la région dans l’élaboration, la formulation, l’exécution et le suivi de politiques publiques inclusives et dans la mise en place de mécanismes de gestion efficients et efficaces, un accent particulier étant placé sur la participation de la société civile d’ascendance africaine et sur la reddition de comptes.
Objectif 2
1.
Promouvoir la prise en compte des personnes d’ascendance africaine et de leurs organisations de la société civile dans les processus d’élaboration, de formulation, d’exécution et de suivi de politiques publiques, dans la création de mécanismes de gestion efficiente et efficace et dans la reddition de comptes par le biais de mécanismes de consultation qui facilitent leur participation.
2.
Encourager la formation au leadership à l’intention de la population d’ascendance africaine et promouvoir sa participation à la vie politique. 
ii. Justice

(a) Accès à la justice 

Objectif 1 :
1. Favoriser la mise en œuvre des recommandations émises par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) dans son rapport « Système judiciaire et racisme contre les personnes d’ascendance africaine » (CP/doc.3845/04 corr. 1).
2. Promouvoir le Programme de facilitateurs judiciaires dans les communautés où sont présentes des personnes d’ascendance africaine et dans celles où prédominent les personnes d’ascendance africaine.
3. Inclure l’approche de l’ascendance africaine au sein de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), de l’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID) et de l’Observatoire de la sécurité citoyenne.
4. Prendre en compte l’approche relative à l’ascendance africaine dans le programme du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (MESECVI).
5. Promouvoir des mesures destinées à combattre la pratique du profilage racial.
Objectif 2

1.
Prendre les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des recommandations émises par le CEJA dans son rapport « Système judiciaire et racisme contre les personnes d’ascendance africaine » (CP/doc.3845/04 corr. 1).
2. Promouvoir des instruments et des voies de coopération et de dialogue entre les forces de sécurité et les communautés d’ascendance africaine.
3. Promouvoir la prise en compte de l’approche relative à l’ascendance africaine dans les rapports au MESECVI.
4. Promouvoir des politiques publiques tendant à offrir un traitement équitable et non discriminatoire, qui donne aux personnes d’ascendance africaine un accès au système de justice sur un pied d’égalité.
5. Encourager la formation des administrateurs et fonctionnaires de la justice et des forces de sécurité, spécialement aux règles nationales et internationales de lutte contre la discrimination ethno-raciale et aux normes de protection de la population d’ascendance africaine, pour prévenir et éliminer le profilage racial et le recours excessif à la force, en particulier, contre les personnes d’ascendance africaine.
6. Encourager la création de protocoles ciblés sur la prise en charge des cas de discrimination ethno-raciale.
7. Promouvoir et appliquer des mesures tendant à combattre et à sanctionner la pratique du profilage racial.
(b) Mesures spéciales
Objectif 1

1. Promouvoir une politique d’action positive envers les populations d’ascendance africaine dans les programmes de bourses d’études universitaires et de stages de l’OEA.
2. Créer une politique d’action positive pour la population d’ascendance africaine dans toutes les activités de formation de l’OEA ainsi que dans les processus de recrutement et de promotion des fonctionnaires de l’Organisation.

3. Encourager la création de politiques d’action positive pour la population d’ascendance africaine dans le système interaméricain des droits de la personne, y compris l’institutionnalisation de bourses d’études pour les jeunes d’ascendance africaine dans le Programme de stages et pour les avocats d’ascendance africaine.
4. Promouvoir l’inclusion de l’approche de la parité hommes-femmes dans les politiques d’action positive visant la population d’ascendance africaine au sein du Secrétariat général.
5. Encourager la création d’un recueil de pratiques optimales en matière d’inclusion des personnes d’ascendance africaine dans différents domaines des secteurs public et privé, un accent particulier étant placé sur l’éducation et l’emploi.
Objectif 2
1. Promouvoir l’adoption de mesures spéciales, y compris d’action positive, pour les personnes d’ascendance africaine dans l’administration publique, et encourager la création de telles mesures pour le recrutement et la promotion de personnes d’ascendance africaine dans les secteurs public et privé.
2. Favoriser l’adoption de mesures qui facilitent la participation à la vie politique et l’égalité des chances pour les personnes d’ascendance africaine qui présentent leurs candidatures à des postes électifs.
iii. Développement

(a) Droit au développement et mesures de lutte contre la pauvreté

Objectif 1

1. Prendre en compte l’approche des droits des personnes d’ascendance africaine dans les programmes des commissions, réseaux interaméricains, secrétariats, départements et programmes et initiatives stratégiques de l’OEA ainsi que dans le déroulement des travaux liés au Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030).
2. Demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire de ses différents organismes, d’intégrer dans le programme de l’Organisation des dialogues transversaux sur les actions positives à l’égard des personnes d’ascendance africaine dans le cadre du Programme 2030 et de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine.
3. Saluer la demande de réparations formulée par quelques États membres de la Communauté des Caraïbes et promouvoir et faciliter des débats sur ce thème parmi les États membres de l’OEA.
4. Promouvoir la création de programmes de formation financière avec la collaboration d’autres organismes internationaux et régionaux et du secteur privé.
5. Appuyer les gouvernements de la région dans la formulation, l’exécution et le suivi de politiques publiques inclusives et efficaces qui mettent l’accent sur la participation des personnes d’ascendance africaine.
Objectif 2

1. Encourager l’inclusion de l’approche des droits des personnes d’ascendance africaine dans les politiques et programmes de développement social et de lutte contre la pauvreté.
2. Favoriser la formulation de politiques publiques pour les personnes d’ascendance africaine dans le cadre du Programme 2030.
3.
Encourager les États membres à inclure l’approche des droits des personnes d’ascendance africaine dans leurs indicateurs de pays et leurs rapports respectifs sur la mise en œuvre des objectifs de développement durable.
4.
Promouvoir l’inclusion de la population d’ascendance africaine dans les programmes de sciences, d’innovation et de technologie, de commerce et d’autonomisation économique, de culture et de tourisme, de développement durable et d’environnement, en particulier dans les communautés où sont présentes les personnes d’ascendance africaine.
5.
Encourager la création de programmes de formation financière à l’intention de la population d’ascendance africaine.
6.
Encourager l’inclusion des industries culturelles et touristiques dans les communautés où sont présentes les personnes d’ascendance africaine.
7.
Encourager la formation relative à l’approche des droits des personnes d’ascendance africaine pour les fonctionnaires qui œuvrent dans les programmes et politiques de développement, y compris le thème de la discrimination multiple dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine en situation de vulnérabilité.
(b)
Emploi

Objectif 1
1. Encourager la création de programmes de formation professionnelle dans les communautés où sont présentes les personnes d’ascendance africaine. 
(c)
Santé

Objectif 1
1. Promouvoir l’approche relative à l’ascendance africaine dans les politiques de santé et entreprendre des campagnes de promotion de la santé sexuelle et génésique dans les communautés ayant une présence de personnes d’ascendance africaine avec la collaboration de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS).
Objectif 2

1. Encourager l’inclusion de l’approche relative à l’ascendance africaine dans les déterminants sociaux de la santé au moyen de politiques intersectorielles et promouvoir la création de programmes de santé à l’intention de la population d’ascendance africaine.
2. Favoriser les programmes de promotion de la santé sexuelle et génésique dans les communautés où sont présentes les personnes d’ascendance africaine. 
3. Encourager la création de politiques nationales de santé en prenant en compte la nécessité de promouvoir une approche d’égalité ethno-raciale et interculturelle. 
4. Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de protocoles de soins de santé intégrés pour des maladies récurrentes non transmissibles au sein de la population d’ascendance africaine.
(d)
Logement

Objectif 1
1. Faciliter l’accès à un logement adéquat et digne pour la population d’ascendance africaine, en particulier pour la population en situation de vulnérabilité, qui soit pourvu des services essentiels. 

V.
MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DU PLAN
Le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de son Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, est chargé d’assurer le suivi de la mise en œuvre des activités visées au présent Plan d’action, en coordination avec d’autres instances du système interaméricain.
Le Secrétariat général de l’OEA collabore avec d’autres organisations, des universités et avec les secteurs public et privé à la création de synergies pour l’exécution du Plan d’action.
Le Secrétariat général rend compte tous les deux ans des progrès réalisés par l’Organisation lors d’une réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

À l’issue de la période de validité du Plan d’action, a lieu une séance extraordinaire du Conseil permanent qui sera consacrée à l’examen du niveau de mise en œuvre du Plan d’action et étudier la possibilité d’en prolonger la durée d’application.

L’exécution des activités prévues dans le présent Plan d’action dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et conformément à la Vision stratégique de l’OEA.
AG/RES. 2892 (XLVI-O/16)
MODERNISATION DE LA GESTION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :

Que par sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14) adoptée en septembre 2014, l’Assemblée générale a approuvé la Vision stratégique, et que le Conseil permanent a adopté en mars 2016 la résolution CP/RES. 1061/16 relative à la hiérarchisation des mandats ;

Que le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion (CP/doc.5077/14 corr. 1) a été présenté au Conseil permanent en novembre 2014 ;

Que le Conseil permanent a créé le Groupe de travail ad hoc sur la mise en œuvre du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion aux fins identifiées dans le document CP/CAAP-3368/15 rev. 1, 

RECONNAISSANT que le processus de la Vision stratégique de 2014 et le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion découlent des efforts dirigés par les États membres ainsi que de ceux déployés par le Secrétariat général en vue de concrétiser une vision et de renforcer les pratiques de gestion, 

DÉCIDE : 

1. De continuer à appuyer la mise en œuvre de la Vision stratégique et de l’initiative de modernisation de la gestion en tant que cadre global, en appliquant les résultats énoncés comme suit :
A. Quotes-parts et liquidités  

Habiliter le Conseil permanent à continuer d’examiner, en tenant compte des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), les mesures visant à encourager le paiement opportun et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires, sous réserve de l’approbation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu au mois d’octobre 2016.
B. Recouvrement des coûts indirects

Demander au Secrétariat général de mener une analyse de ce qu’on entend par coûts directs ou indirects et soumettre les résultats de cette analyse au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au plus tard le 15 septembre 2016.

Demander au Secrétariat général de continuer à communiquer le montant des recouvrements des coûts indirects dans le cadre de l’exercice biennal d’élaboration du programme-budget.

Charger le Secrétaire général de mettre en œuvre des mesures visant à améliorer le recouvrement des coûts indirects (RCI), en appliquant un taux de 13 % à tous les projets et programmes financés par des fonds spécifiques, et éliminer l’option de réduire le RCI ou d’y renoncer.
Charger également le Secrétaire général de soumettre à l’examen du Conseil permanent la possibilité de relever à 20 % le RCI pour les projets de moins de 50 000 dollars et d’exclure les frais du RCI des contributions au système interaméricain des droits de la personne. 

C. Commissions des conseils

Freiner les dépenses et améliorer l’organisation des séances du Conseil permanent et des réunions du CIDI, ainsi que celles de leurs commissions subsidiaires et groupes de travail en adoptant des mesures judicieuses et responsables, comme l’a recommandé le Groupe de travail ad hoc sur la mise en œuvre du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion dans le document « Options pour aborder l’inefficacité et le coût des réunions » (GT/IMG 8/16 rev. 4 corr. 1), et sur cette base, élaborer au plus tard le 31 juillet 2016 un « Manuel de la Présidence sur la gestion des réunions ».
D. Stratégie immobilière

Charger le Secrétaire général de présenter au Conseil permanent pour approbation, dans le cadre de la stratégie immobilière :

a) Un plan complet destiné à loger l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans les installations du Bâtiment administratif, sis au 19th Street et Constitution Ave., N.W., Washington, D.C. 20006, lequel devra garantir un espace de travail adéquat de même que les services technologiques nécessaires à son fonctionnement, selon les besoins opérationnels de la JID. Ce plan devra contenir :

i. Une analyse coûts-bénéfices de la vente de l’immeuble et du transfert de la JID dans ses nouvelles installations.
ii. Un calendrier d’activités et des coûts des travaux de réaménagement du Bâtiment administratif.
iii. Des mesures administratives en vue de la réinstallation directe de la JID, de la Casa del Soldado au Bâtiment administratif, pour éviter des affectations temporaires d’espaces et la duplication des coûts.
iv. Des alternatives financières pour réaliser le plan, y compris un plan destiné à récupérer les frais encourus dans le processus de planification et d’adaptation d’installations pour héberger la JID.

Lors de l’examen du plan du Secrétariat général, le Conseil permanent prendra en compte l’avis de la JID.
E. Bureaux hors siège

Demander au Secrétariat général, au titre de l’élaboration du programme-budget 2017, de soumettre une proposition conçue pour réduire les affectations budgétaires des bureaux hors siège de l’OEA dans le Fonds ordinaire.
F. Commission des vérificateurs extérieurs 

De demander à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de présenter chaque année, après avoir examiné le rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs, et au plus tard le 15 septembre, une réponse globale aux recommandations qu’adresse cette commission au Conseil permanent. Le Conseil permanent utilisera ces données comme base de la réponse officielle de l’OEA à la Commission des vérificateurs extérieurs.
G. Mise en œuvre de la modernisation de la gestion


Demander au Secrétariat général de faire rapport, deux fois par an au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP, sur les résultats accomplis dans l’application des recommandations émises dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion qui sont du ressort du Secrétariat général.

H. Gestion axée sur les résultats

Charger la CAAP de continuer à travailler en vue d’achever le Plan stratégique quadriennal pour la gestion administrative, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES.1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation » ; mettre au point un cadre de gestion du rendement en harmonie avec les objectifs et directives énoncés dans la Vision stratégique ; veiller à l’ajustement des programmes et projets, activités et ressources par rapport à ce plan, conformément aux dispositions des alinéas 2.b et 2.c de la résolution AG/RES 1 (XLVII-E/14), « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains ».

AG/RES. 2893 (XLVI-O/16)
ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS

AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie, au développement social, au respect des droits de la personne et à la sécurité dans tous les États membres et que leur participation aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et au processus des Sommets des Amériques doit se dérouler dans un cadre d’étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et dans le respect des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains »,
TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2773 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2861 (XLIV-O/14), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », de la « Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) » (CP/CISC-422/09 rev. 3) et de la résolution AG/RES. 2772 (XLIII-O/13), « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques »,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » approuvées par le Conseil permanent par la résolution CP/RES. 840 (1361/03) puis entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » adoptée par l'Assemblée générale, qui demandent « à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation », 


PRENANT NOTE de la création du Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, institué par la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, lequel a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale avant la séance d’ouverture, comme étant une activité régulière, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), 

DÉCIDE : 


1.
De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres de l’Organisation des États Américains : a) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mécanismes efficaces et des mesures concrètes destinés à appuyer et à promouvoir activement l’inscription des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA » ainsi que les initiatives mises en œuvre, aux niveaux national et multilatéral, pour que les organisations de la société civile et les acteurs sociaux participent aux activités de l’OEA ; b) d’appuyer le pays hôte du Huitième Sommet des Amériques, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, dans les efforts qu’il déploie pour faire participer la société civile et les acteurs sociaux ainsi que d’autres parties prenantes au processus des Sommets ; c) de continuer à participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants de la société civile dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et du processus des Sommets des Amériques. 


2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA, y compris des Stratégies approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA » et de celles contenues dans la « Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) », approuvée par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) et adoptée par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 2861 (XLIV-O/14), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques ». 


3.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à accueillir, intégrer et incorporer les contributions et les causes de la société civile et des acteurs sociaux et de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, avant la quarante-septième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.


4.
De renforcer la participation des acteurs sociaux des États membres au processus des Sommets des Amériques et aux activités entreprises par l’OEA par suite de ce processus, en considérant les formes ainsi que les us et coutumes qu’ils emploient pour s’organiser.

5.
D’exhorter tous les États membres, les observateurs permanents et les autres donateurs, selon la définition figurant à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager de verser des contributions au Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, afin de maintenir et d’encourager la participation efficace des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’Organisation, en accord avec les buts établis par l’Assemblée générale et par les chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général et les représentants de la société civile.
AG/RES. 2894 (XLVI-O/16)
RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – Juin 2015 – Juin 2016 » (AG/doc.5514/16 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux de la Charte de l’OEA, 


CONSCIENTE que la Charte de l’OEA établit dans son préambule que « la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation, énoncé dans la Charte, est « d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2255 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2833 (XLIV-O/14), AG/RES. 2835 (XLIV-O/14), AG/RES. 2838 (XLIV-O/14), AG/RES. 2842 (XLIV-O/14), AG/RES. 2843 (XLIV-O/14), AG/RES. 2844 (XLIV-O/14), AG/RES. 2848 (XLIV-O/14), AG/RES. 2849 (XLIV-O/14), AG/RES. 2853 (XLIV-O/14), ainsi que toutes les résolutions antérieures adoptées sur ce thème,
I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :

1. De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.
2. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide ; et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

3. De reconnaître le rôle joué par la CAJP dans les questions juridiques et politiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de demander qu’elle œuvre à la promotion des thèmes relevant de sa compétence qui figurent dans la présente résolution ; et de charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, de continuer à promouvoir et à coordonner les activités de coopération parmi les organes, organismes et entités de l’Organisation.
i. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine dispose que « [l]es peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre » et que « [l]a démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques »,
CONSCIENTE que la Charte de l’OEA établit que « [c]haque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux »,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine dispose que « [l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain »,
DÉCIDE :

1. De continuer à promouvoir la coopération en matière de démocratie afin de soutenir les États membres qui en font la demande, dans leurs efforts visant à renforcer les institutions, les valeurs, les pratiques et la gouvernance démocratiques, à combattre la corruption, à améliorer l’État de droit, à parvenir au plein exercice des droits de la personne et à réduire la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale.
2. De réaffirmer tous les mandats établis dans la résolution AG/RES. 2835 (XLIV-O/14), « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine ».

3. De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine, en tenant compte de tous les thèmes abordés et débattus, tels que contenus dans le rapport final sur ce dialogue (CP/doc.4669/11 rev. 3), approuvé le 14 décembre 2011.

4. De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser des programmes de formation pour promouvoir les principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que pour améliorer la connaissance et promouvoir la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du continent américain. De demander également au Secrétariat général de continuer à appuyer le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
ii. Droits de l’enfant
TENANT COMPTE des caractéristiques démographiques de la région où 40 % de la population a moins de 18 ans et du fait que dans des sous-régions comme l’Amérique centrale, ce pourcentage dépasse 55 %,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les priorités définies par les représentants des États membres au sein du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et reprises dans le Plan d’action 2015-2019 de l’IIN,

TENANT COMPTE du fait que ces priorités coïncident avec celles figurant dans d’autres documents internationaux comme le Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel a été adopté durant le Sommet sur le développement durable de 2015 dans le cadre de la 70e session de l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution 70/1),
DÉCIDE :

1.
De promouvoir la participation des enfants et des adolescents ainsi que l’exercice de leur liberté en vue de chercher, de recevoir, et de diffuser les informations, les idées et de développer conjointement avec les autorités, les acteurs politiques et les adultes en général, les capacités et les attitudes d’écoute et de respect des opinions et des propositions des enfants et des adolescents.

2.
De promouvoir le dialogue intergénérationnel en exerçant une convivialité fondée sur des valeurs démocratiques respectueuses de la diversité d’opinions, en encourageant l’égalité, l’équité et la non-violence sexiste, et d’orienter ce dialogue vers le règlement pacifique des différends.

iii. Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que « la coopération entre les autorités responsables en matière de justice » constitue un des domaines prioritaires de l’OEA et que « la REMJA s’est consolidée en tant que forum politique et technique continental en matière de justice et de coopération juridique internationale », et que cette coopération est essentielle pour le développement des systèmes de justice et la consolidation de l’État de droit dans la région, et que  lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont manifesté leur appui en faveur des travaux accomplis dans le cadre des REMJA ainsi que de la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations,
DÉCIDE :

1. 
D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Dixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-X), tenue à Bogota (Colombie) les 15 et 16 octobre 2015 ; de remercier le Gouvernement colombien pour l’organisation réussie de cette réunion ; de faire siennes les « Conclusions et recommandations de la REMJA-X », qui font l’objet du document REMJA-X/doc.2/15 rev. 2 et font partie de la présente résolution ; et de charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après « Secrétariat technique des REMJA ») d’exécuter les mandats qui y sont recommandés, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

2. De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à leurs groupes de travail et réunions techniques ; à élaborer les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations ; à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique à titre de suivi ; à administrer et à assurer l’entretien des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA ; à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA ; à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant de la compétence des REMJA ; d’envisager enfin la mise en œuvre des autres attributions que lui confère le Document de Washington. 

iv.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14), « Orientations et objectifs de la vision stratégique de l’OEA », qui établit à la section III de son Annexe II, que la « lutte contre la corruption » constitue l’un des domaines prioritaires pour l’OEA ; les mandats issus des Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre la corruption ; le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2) ; enfin, les recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1),
DÉCIDE :

1. D’exprimer sa satisfaction quant aux résultats de la Quatrième Conférence des États parties au MESICIC, tenue à Washington, D.C. (États-Unis) les 14 et 15 décembre 2015; de remercier les gouvernements du Brésil, de la Colombie et des États-Unis, dans leurs fonctions respectives de présidence, vice-présidence et de pays organisateur, pour l’organisation réussie de cette réunion ; de faire siennes les Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, lesquelles font l’objet du document MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1 et font partie de la présente résolution ; et de charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après « Secrétariat technique du MESICIC ») d’exécuter les mandats qui lui sont conférés par ce document, en tenant compte des ressources prévues à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

2. De renouveler l’engagement des États membres de prévenir et aborder la corruption de manière résolue tout en unissant leurs efforts afin de réaliser le Cinquième Cycle d’évaluation du MESICIC.

3. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à fournir des conseils juridiques et à identifier des possibilités d’assistance technique pour la Conférence des États parties et son Comité d’experts, en soutenant l’organisation de visites in situ et l’élaboration de projets de rapports assortis de recommandations pour chaque pays, en mettant en place des programmes et activités visant à faciliter l’exécution de telles recommandations, en mettant à disposition des États membres des programmes, projets, études, mécanismes d’échange de bonnes pratiques et outils de coopération juridique et technique afin de les aider à prévenir, détecter et sanctionner les actes de corruption dans le cadre de la Convention et fournir un appui technique selon les besoins  au Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, en maintenant le « Portail anticorruption des Amériques », en réalisant les démarches nécessaires pour obtenir des ressources pour le financement d’activités de coopération juridique contre la corruption, en renforçant la coordination et la collaboration avec les secrétariats d’autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale en la matière, et en s’acquittant des autres fonctions qui lui sont conférées par le document de Buenos Aires et les règlements de la Conférence des États parties au MESICIC et de son Comité d’experts. 

v.
Coopération technique et missions d’observation des élections
DÉCIDE :

1. De souligner la contribution fondamentale de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le renforcement et le développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres par l’entremise des missions d’observation des élections de l’OEA et de services de consultation en matière électorale et de la coopération technique, à la demande d’un État membre et conformément à la Déclaration de principes pour l’observation internationale des élections. 
2. De demander au Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA, et d’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections afin de faciliter la planification des missions en question. 

3. D’analyser, dans le cadre de la réforme administrative de l’Organisation, la possibilité que les États membres et le Secrétariat général envisagent d’octroyer aux missions d’observation des élections des ressources provenant du Fonds ordinaire, de manière à pouvoir assurer une plus grande stabilité et sécurité dans leur planification. 

4. De demander au Secrétariat général de présenter chaque année un rapport au Conseil permanent sur les sources de financement des missions d’observation des élections. 

vi.
Accès à l’information et protection des données personnelles

RAPPELANT que tant l’accès à l’information que la protection des données personnelles sont des valeurs fondamentales qui doivent toujours aller de pair,
DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement pris par les États membres de respecter et de faire respecter le principe d’accès à l’information. 

2. De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de continuer d’appuyer, avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts des États membres qui en font la demande, afin de prendre des mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés pour garantir l’accès à l’information conformément à leurs législations internes et de manière compatible avec leurs obligations et engagements internationaux, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi type interaméricaine sur l’accès à l’information, ou l’adaptation  continue de cette dernière et pour poursuivre la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsman, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.
3. De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’élaborer et de diffuser le contenu du cadre juridique interaméricain sur l’accès à l’information, y compris la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, en continuant d’élaborer des rapports sur la portée de la Loi-type et l’application de ses principes, en aidant les États membres à garantir ces droits et en organisant des programmes de formation sur l’accès à l’information à l’intention des autorités nationales et des opérateurs judiciaires et en y participant
/.
4. D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, en sa qualité d’observateur permanent, à continuer d’apporter son concours et de participer activement aux activités entreprises par le Réseau de transparence et d’accès à l’information et le Réseau ibéro-américain de protection des données.
vii.
Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires

CONSIDÉRANT que les activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires sont prioritaires pour les objectifs stratégiques de la vision de l’OEA dans cette nouvelle phase, et qu’elles produisent par ailleurs des effets favorables sur les quatre piliers de l’Organisation : démocratie, droits de la personne, sécurité et développement,
DÉCIDE :

1. De soutenir les efforts du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires visant à établir, à la demande des États membres, des services nationaux de facilitateurs judiciaires, former des agents de justice et à épauler d’autres initiatives d'accès à la justice, le but étant de répondre aux besoins de la majorité des États membres en 2020. 

viii.
Renforcement et innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques 

CONSIDÉRANT que l’article 4 de la Charte démocratique des Amériques énonce que « [l]a transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d'expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie », 

DÉCIDE :

1.
De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, les efforts des États membres qui en font la demande pour le renforcement institutionnel de l’administration publique au moyen d’activités de formation et d’apprentissage, de gestion des connaissances, de coopération technique, de facilitation du dialogue, d’échanges de connaissances et de données d’expérience, principalement à travers le Mécanisme interaméricain de coopération pour l'efficacité dans la gestion publique (MECIGEP).
2.
De demander au Secrétariat général de continuer à mettre en œuvre des programmes de perfectionnement et de formation pour la promotion de l’innovation de la gestion publique et des principes de l’administration ouverte tels que la transparence, la collaboration avec les différents acteurs sociaux et la participation citoyenne.

3.
D’inviter les États membres, le cas échéant, ainsi que le Secrétariat général à continuer de soutenir, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, les activités déployées par le Réseau interaméricain de cyberadministration, et à participer activement à ses activités. 

4.
D’encourager les initiatives du Département pour l’efficacité dans la gestion publique afin qu’il continue à appuyer, à la demande des États membres, la coopération en vue du renforcement institutionnel des gouvernements, y compris les autorités locales, étant donné l’importance stratégique de leur rôle dans le développement et leur proximité aux problématiques et besoins des citoyens.

ix.
Réseau interaméricain des marchés publics (RIMP)

CONSIDÉRANT que le Réseau interaméricain des marchés publics (RIMP) est une initiative continentale qui comprend un comité exécutif constitué de 5 pays représentant chaque sous-région (Amérique du nord, Caraïbes, Amérique centrale, Région andine et Cône sud), d’une présidence et d’un secrétariat technique, conformément à ses statuts adoptés en 2008 par 32 pays membres et modifiés lors de la Onzième Conférence internationale tenue en République dominicaine en 2015,

TENANT COMPTE de l’importance de l’utilisation des technologies de l’information dans la passation des marchés publics en vue de promouvoir la transparence et la participation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises et d’autres organisations de production, 

SALUANT le travail accompli par l’OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat  technique du RIMP, pendant les 11 années de fonctionnement et qui a consisté à faciliter des espaces de dialogue politique et technique, à appuyer le renforcement des capacités des fonctionnaires publics des institutions nationales responsables de passation des marchés publics, à promouvoir la production des savoirs en matière de passation de marchés publics, et à apporter une assistance technique en tenant compte des besoins et enjeux communs afin de créer des stratégies en vue de solutions régionales, 

CONSIDÉRANT que le RIMP représente le forum de coopération régionale le plus important en matière de marchés publics et le seul réseau de son genre, à portée continentale, ce qui en fait une référence régionale dans ce domaine, 

DÉCIDE :
1. De réitérer sa décision de reconnaître le Réseau interaméricain des marchés publics en qualité de mécanisme de coopération technique horizontale de haut niveau pour la mobilisation et l’échange de ressources humaines, techniques, financières et matérielles en vue de la production de savoirs, de données d’expériences et de bonnes pratiques en matière de marchés publics entre les États membres de l’Organisation.

2. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer la modernisation des marchés publics en tant qu’axe fondamental de l’accroissement de la transparence et de l’efficacité de la gestion publique et de la transmission d’une image de crédibilité et de responsabilisation accrues aux citoyens. 
x.
Observations et recommandations concernant le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques

PRENANT EN COMPTE le « Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) adressé à la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale » (CP/doc.5161/16) ainsi que le Plan d’action 2016 du CEJA, lesquels ont été présentés à la Commission des questions juridiques et politiques le 21 avril 2016 et rendent compte des initiatives concrètes réalisées par le CEJA cette année en matière de formation, de recherche et de diffusion dans le but de renforcer les systèmes judiciaires dans les États membres et présenter des renseignements sur la pérennité institutionnelle du CEJA ainsi que sur les résultats de ses efforts de collecte de fonds, 

DÉCIDE :

1. De prendre note du « Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques relatif aux observations et recommandations des États membres sur le rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) correspondant à 2015 - CP/doc.5161/16 » (CP/CAJP-3351/16) et de transmettre ledit document au CEJA.
2. De féliciter le CEJA pour le travail effectué de concerta avec les États membres pour l’étude, l’élaboration, la formation, l’installation, le suivi et l’évaluation des procédures pénales orales et accusatoires, qui contribuent à l’État de droit et à la modernisation des services de justice. 

3. De soutenir en particulier la stratégie de la direction générale du CEJA consistant à favoriser de nouveaux modèles de gestion à l’intention des ministères publics, qui rendent plus efficaces les poursuites pénales, en les habilitant à se livrer à des analyses criminelles, à des poursuites pénales stratégiques et à l’adaptation des bonnes pratiques dans les enquêtes criminelles complexes; d’encourager l’amélioration des normes relatives à la défense pénale ; de promouvoir la prestation de services pendant la période précédant le jugement ; et d’offrir une formation aux procédures d’arbitrage à l’intention des procureurs et avocats de la défense et à la conduite des audiences à l’intention des juges. 

4. De saluer et de remercier les gouvernements du Chili et du Mexique pour le financement bilatéral qu’ils ont accordé en 2015 au programme « Appui à la réforme du système de justice pénale du Mexique» (3e étape) et au projet de coopération triangulaire Chili-Mexique-Amérique centrale intitulé « Séminaire international de gestion judiciaire: expérience acquise par le Chili, le Mexique et l’Amérique latine en matière d’innovation », et de souligner l’important concours financier apporté par le Canada au programme « Accroître l'accès à la justice civile en Amérique latine ».

xi.
Dialogue inclusif pour un examen efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégré
RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine en son article 11, que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

AFFIRMANT sa conviction que le fait d’aborder de manière pacifique et constructive les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des différends contribue à la gouvernance démocratique et au développement intégré,
DÉCIDE :
1. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande au titre du renforcement de leurs capacités institutionnelles afin d’aborder les conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré, de l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.
2. De demander au Secrétariat général :

a) d’encourager la création d’espaces pour l’échange d’informations, de données d’expériences et des enseignements tirés en la matière entre les États membres,
b) de promouvoir et de faciliter le fonctionnement de réseaux d’autorités publiques, d’experts et d’universitaires sur la prévention et la gestion des conflits liés à des projets d’investissement,

c) de favoriser des rencontres de réflexion et d’analyse, au moyen de forums régionaux, sous-régionaux et nationaux, afin d’échanger des informations et des données d’expériences en la matière. 

II.  SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi des thèmes faisant l’objet de la présente résolution en les inscrivant à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques, et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa quarante-septième session ordinaire.

2. 
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire des services responsables du suivi et de l’exécution des activités en rapport avec l’objet de la présente résolution, de présenter en temps opportun le plan des activités qui auront lieu durant la période 2016-2017 à des fins de consultations ou de supervision adéquate par les États membres.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-septième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

4. De lancer un appel spécial aux États membres et aux observateurs permanents pour qu’ils apportent des contributions volontaires, et de prier instamment le Secrétariat général de soutenir de manière prioritaire les démarches visant l’obtention de fonds spécifiques permettant de financer le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), le Mécanisme interaméricain de coopération pour l'efficacité dans la gestion publique (MECIGEP), le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), ainsi que la mise en œuvre des recommandations des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), de  leurs groupes de travail et réunions techniques, et de poursuivre et approfondir leur travail ; de les exhorter par ailleurs à mettre en exécution des mécanismes bilatéraux ou multilatéraux en vue du cofinancement d’activités de coopération dans la région à travers ces programmes. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1. …un instrument de promotion et d’appui qui s’adapte ou s’incorpore aux parties pertinentes des législations nationales, uniquement en fonction de la volonté et de la décision souveraine de chaque État. Par conséquent, l’élaboration de rapports par la CIDH, organe non habilité par la Convention américaine relative aux droits de l’homme, a assurer le suivi de la Loi-type, n’a pas lieu de se faire.
AG/RES. 2895 (XLVI-O/16)
FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2017 DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :


Le « Rapport de la Commission préparatoire de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale » (AG/doc.5515/16) ;


Le « Rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires à l’intention de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale » AG/CP/Sub.AAP-393/16),

CONSIDÉRANT :


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;


Que lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), l’Assemblée générale a approuvé les mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a par la suite modifié ces mesures aux termes des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;


Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;


Que, conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1, les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les exercices 2015 à 2017 ont été attribués ;

Que, conformément à la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) rev. 1, elle a chargé le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet correspondant au niveau budgétaire global pour l’exercice 2017 ainsi qu’un niveau budgétaire provisoire pour l’exercice 2018 incluant l'ajustement en fonction du coût de la vie et de l'inflation, selon le besoin, conformément aux règles en vigueur ;

Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2017 qui seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 30 octobre 2016 ;

Qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales), il revient au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale ;


Que le Fonds ordinaire ne dispose pas actuellement des ressources liquides suffisantes lui permettant de répondre aux engagements relativement au paiement des dépenses courantes déjà inscrites au budget 2016, conformément aux normes et contrats applicables, et qu’il est indispensable de recevoir l’intégralité des quotes-parts des États membres ;

Que le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 1059 (2060/16) corr. 1, « Reconduction de l’autorisation accordée au Secrétariat général pour une utilisation temporaire des ressources inscrites au Fonds de trésorerie de l’OEA pour le Fonds ordinaire de l’Organisation jusqu’au 31 janvier 2017 », a demandé au Secrétaire général de soumettre aux États membres pour examen un projet de programme-budget 2017 prévoyant un plafond budgétaire de 84,3 millions USD et un plafond de dépenses autorisées s’élevant à 72,5 millions USD ;


Qu’en 2017, l’Organisation ne s'attend pas à recevoir des contributions au Fonds ordinaire provenant tant du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA que des fonds spécifiques au titre de la supervision technique et du soutien administratif en vertu de l’article 80 des Normes générales,
DÉCIDE :

1. De fixer le montant des quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2017 ainsi que la contribution au titre du remboursement des impôts sur le revenu, conformément à la méthode adoptée dans les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1 et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants qui figurent au Tableau A, « Quotes-parts au Fonds ordinaire – 2017 ».

2. D’établir le niveau budgétaire global du programme-budget 2017 du Fonds ordinaire à 82 445 942 USD et de le financer comme suit :

a) Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 81 995 942 USD, réparti comme suit :

i. Un montant total brut de 82 440 400 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) rev. 1.

ii. Une réduction de 444 458 USD au titre des rabais pour paiement ponctuel conformément aux mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, prévues dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1.
b) Recettes d’un montant de 450 000 USD au titre des intérêts et des remboursements, ainsi que d’autres recettes, conformément à l’article 72 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.
3. D’autoriser un niveau de dépenses pour 2017 ne dépassant pas 70 341 742 USD, lequel servira de base au Secrétariat général pour la présentation du projet de programme-budget 2017 aux États membres, aux fins d’examen, au moins 90 jours avant la date de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra en octobre 2016 conformément à l’article 90 des Normes générales.

4. De demander au Secrétaire général de réaliser les ajustements et les réductions s’avérant nécessaires pour se conformer aux dispositions du paragraphe précédent.

5. De fixer à 4 500 000 USD le plafond global des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects conformément aux Normes générales.

6. Compte tenu de l’engagement pris par les États membres en faveur du plein financement des organes du système interaméricain des droits de la personne par le biais du Fonds ordinaire, comme le prévoit la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16), « Promotion et protection des droits de la personne », de charger le Secrétariat général d’envisager dans sa proposition de programme-budget, moyennant des consultations avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, des mesures visant à aborder la grave situation de ces organes et à présenter des propositions pour renforcer la viabilité financière de ces organes à moyen terme et à long terme.

7. De charger le Conseil permanent d’envisager, dans les plus brefs délais et sous réserve de ratification par l'Assemblée générale lors de sa session extraordinaire prévue pour octobre 2016, la possibilité d’augmenter le plafond budgétaire convenu dans la présente résolution pour l’exercice budgétaire 2017.

ANNEXE A
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Quote-part  Remboursement

État membre Pourcentage établie d'impôt Crédits Total

Antigua-et-Barbuda 0.022% 18,200 18,200

Argentine 2.400% 1,987,200 1,987,200

Bahamas 0.049% 40,600 812 39,788

Barbade 0.034% 28,200 12,000 40,200

Belize 0.022% 18,200 18,200

Bolivie 0.056% 46,400 928 45,472

Brésil 12.427% 10,289,300 10,289,300

Canada 10.583% 8,762,500 262,875 8,499,625

Chili 1.347% 1,115,300 1,115,300

Colombie 1.311% 1,085,500 1,085,500

Costa Rica 0.230% 190,400 3,808 186,592

Dominique 0.022% 18,200 546 17,654

République dominicaine 0.317% 262,500 5,250 257,250

Équateur 0.322% 266,600 266,600

El Salvador 0.086% 71,200 71,200

Grenade 0.022% 18,200 18,200

Guatemala 0.145% 120,100 120,100

Guyana 0.022% 18,200 364 17,836

Haïti 0.026% 21,500 21,500

Honduras 0.042% 34,800 34,800

Jamaïque 0.070% 58,000 58,000

Mexique 6.788% 5,620,300 168,609 5,451,691

Nicaragua 0.026% 21,500 645 20,855

Panama 0.176% 145,700 145,700

Paraguay 0.075% 62,100 621 61,479

Pérou 0.860% 712,100 712,100

Saint-Kitts-et-Nevis 0.022% 18,200 18,200

Sainte-Lucie 0.022% 18,200 18,200

Saint-Vincent-et-Grenadines 0.022% 18,200 18,200

Suriname 0.026% 21,500 21,500

Trinité-et-Tobago 0.135% 111,800 111,800

États-Unis 59.470% 49,240,000 4,500,000 b 53,740,000

Uruguay 0.247% 204,500 204,500

Venezuela 2.144% 1,775,200 1,775,200

Total partiel 99.568% 82,440,400 4,512,000 444,458 86,507,942

Cuba         c 0.431% 356,900 356,900

TOTAL 99.999% 82,797,300 4,512,000 444,458 86,864,842

a.  Représente 1% de la quote-part établie si l’intégralité de la quote-part de 2016 qui est versée est reçue au plus tard le 31 mars 2016, plus 2% de tout versement 

     reçu avant le 29 février 2016 et 3% si le versement est reçu au plus tard le 31 janvier 2016.

b. La somme illustrée a valeur indicative et peut différer de la somme effectivement facturée.

c. Ce montant est illustré uniquement pour établir la quote-part revenant à chaque État membre. 0

Augmentation de quotes-parts: 0% 

TABLEAU A

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

FONDS ORDINAIRE

QUOTES-PARTS AU FONDS ORDINAIRE - 2017



a

b

b


AG/RES. 2896 (XLVI-O/16)
REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU
 GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :


Que la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) s’est tenue à Santo Domingo (République dominicaine) du 13 au 15 juin 2016 ;

Que pendant l’Assemblée générale, les délégations ont exprimé leur profonde reconnaissance à Son Excellence Andrés Navarro García, Ministre des Affaires étrangères de la République dominicaine, pour la maîtrise qui a marqué sa conduite des débats, lesquels ont  abouti à l’adoption d’importantes déclarations et résolutions sur des thèmes revêtant la plus haute priorité pour le programme d’action continental,

METTANT EN RELIEF le chaleureux accueil réservé par le peuple et le gouvernement dominicains, 

DÉCIDE :

1. D’exprimer ses remerciements à Son Excellence Danilo Medina Sánchez, Président de la République dominicaine, et tout particulièrement aux habitants de la ville de Santo Domingo (République dominicaine), pour la chaleureuse et généreuse hospitalité qu’ils ont réservée aux participants à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De saluer et de féliciter Son Excellence Andrés Navarro García, Ministre des Affaires étrangères de la République dominicaine, pour la tâche remarquable dont il s’est acquitté en sa qualité de président de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. D’exprimer son hommage et sa gratitude à l’Ambassadeur Pedro Vergés Cimán, Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA, aux membres de la Mission permanente et aux fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères de la République dominicaine qui, avec beaucoup d’efficacité, de dévouement et de professionnalisme, ont contribué au succès de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale.
AG/RES. 2897 (XLVI-O/16)

LIEU ET DATE DE LA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 de son règlement, relatifs à la tenue des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à la détermination des date et lieu de celles-ci,

CONSIDÉRANT :


Que les sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) doivent avoir lieu chaque année, de préférence au deuxième trimestre ;


Que le 15 juin 2016, à l’occasion de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santo Domingo (République dominicaine), le Gouvernement du Mexique, par l’entremise de son Ministre des Relations extérieures, a offert d’accueillir la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation prévue pour juin 2017, réaffirmant ainsi son engagement envers les principes et les objectifs de la Charte de l’OEA et exprimant sa ferme décision de continuer à participer activement au renforcement de l’Organisation,

DÉCIDE :
1. D’arrêter que la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale se déroulera au Mexique au mois de juin 2017.

2. De remercier le Gouvernement du Mexique d’avoir généreusement offert d’accueillir la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale.
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�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua ne peut adhérer à la mention dudit « Accord de Paris » en raison des procédures irrégulières observées lors de son adoption…


�.	Les engagements internationaux cités dans le préambule sont les suivants : Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en 1992…


�.	Pour le Costa Rica, le Chili et la Colombie, en ce qui a trait au présent texte et en vertu des termes convenus dans d’autres instruments internationaux des Nations Unies et de … 


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines est en faveur du titre original de la présente déclaration, soit « Réparations pour l’esclavage d’Africains et les descendants d’esclaves ainsi que pour le génocide …


�.	Le Paraguay soutient toutes les actions entreprises dans la lutte contre le virus Zika, conformément à sa législation nationale. Aucune nouvelle approche conceptuelle ne sera interprétée dans un …


�.	L'État du Guatemala est engagé en faveur de la santé de tous ses habitants et de la santé des femmes, en particulier les femmes enceintes et les enfants à naître. Par conséquent, le Guatemala …


�.	La République bolivarienne du Venezuela et la République du Nicaragua considèrent qu’il n’existe pas un modèle unique de démocratie. L’engagement de l’OEA et d’autres tribunes régionales…


2.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


3.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua ne peut adhérer à la mention dudit « Accord de Paris » en raison des procédures irrégulières observées lors de son adoption…


�.	La République bolivarienne du Venezuela et la République du Nicaragua : Les nouvelles modalités de coups d’État, différents types d’actions propres à déstabiliser les institutions démocratiques, de nouveaux pouvoirs factices, entre autres, doivent figurer dans tout débat sur les défis à la démocratie dans le continent américain.


�.	La République bolivarienne du Venezuela remet en question l’existence et l’applicabilité de l’Accord-cadre de coopération intervenu entre le Secrétariat général…


�.	Note de bas de page de la Bolivie : Les accords et/ou conventions souscrits par le Secrétariat général ne peuvent ni ne doivent devenir des mandats pour l’Organisation car les États membres réunis…  


�.	Le Gouvernement du Mexique considère que l’emploi du terme « réserve » dans le texte de ce paragraphe est erroné vu que l’article 28 du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires…


�.	Les États-Unis ne soutiennent pas le texte de ce paragraphe. Les États-Unis demeurent engagés en faveur de l'atteinte de la paix et de la sécurité dans un monde libre… 


�.	Les États-Unis sont le pays qui fournit le plus d'aide humanitaire de déminage dans le monde et le continent américain. Depuis 2003, nous avons contribué pour plus de 2,6 milliards de dollars à la… 


�.	S’agissant de la position du Nicaragua relative à l’adoption de la Mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité, formulée lors de la réunion de la…


�.	Le Gouvernement de l’Équateur, en application de l’article 4, alinéa 4.4 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a notifié…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que le contexte historique qui a rendu possible la création de l’Organisation interaméricaine de défense…


�.	La République bolivarienne du Venezuela remet en question la validité de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en raison de ses origines, de sa nature, …


�.	Dans le nouveau contexte des relations entre les États du continent et en conformité avec les décisions des États membres de l'OEA de faire des Amériques une zone…


�.	Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère le contenu de ses réserves à la ZLEA formulées dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques…


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	Le « Plan stratégique intégral quadriennal » cité dans la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) correspond au « Plan stratégique quadriennal » cité de la résolution CP/RES. 1061 (2063/16).


�.	Les États-Unis ont participé avec plaisir à la Troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe, tenue à Sendai, au Japon, en 2015. Nous sommes…


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua ne peut adhérer à la mention dudit « Accord de Paris » en raison des procédures irrégulières observées lors de son adoption…


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	Le terme responsable fait référence à la reddition de comptes au niveau national, conformément à la législation de chaque pays. 


�.	Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère le contenu de ses réserves à la ZLEA formulées dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques… 


�.	La catégorie de résidents « temporaires » comprend, entre autres, les étudiants et les retraités.


� 	La République de l’Équateur formule une réserve expresse relativement aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans…


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua s’oppose au contenu du premier paragraphe du préambule de la résolution « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques »,…


�.	Le Gouvernement de la Jamaïque est pleinement engagé en faveur de la protection des droits fondamentaux de tous ses citoyens, y compris contre toute forme de violence,…


�.	La République du Honduras affirme son engagement en faveur des droits de la personne et de l’application des instruments internationaux, et concernant les dispositions…


�.	L’État du Guatemala déclare promouvoir et défendre l’ensemble des droits de la personne, et concernant les dispositions de la présente résolution, il réaffirme l’égalité de tous les êtres humains…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua estime inadmissible la pratique du deux poids, deux mesures que la Commission interaméricaine des droits de l’homme s’attache à maintenir au chapitre IV, alinéa B de…


�.	La République du Paraguay réitère son engagement envers les principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les conventions internationales souscrites…


�.	Trinité-et-Tobago n’est pas en mesure de se joindre au consensus concernant ce document étant donné que certains passages sont contraires à la législation nationale. Trinité-et-Tobago demeure…


�.	La République bolivarienne du Venezuela promeut, respecte et garantit les droits de la personne énoncés dans le droit interaméricain et international. Cependant, elle considère que …


�. 	Idem.


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’est pas en mesure de se joindre au consensus pour approuver cette section car plusieurs des thèmes et expressions qui y sont contenus ne sont pas prévus…


�.	Idem.


�.	Le Paraguay se réserve le droit de décider de l’acceptation de dispositions internes issues par le Secrétariat général dans l’accomplissement de ses fonctions qui…


�.	Le gouvernement de la République du Nicaragua n’est en accord avec aucune mention des mandats, décisions et initiatives issus des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	L’État du Guatemala se réserve le droit d’accepter des dispositions de nature interne émises par le Secrétariat général dans l’exercice de ses fonctions.


�.	Les États-Unis restent déterminés à régler les questions les plus urgentes des peuples autochtones à travers les Amériques, notamment en s’attaquant à la discrimination sociale à l’encontre des peuples et…


�.	Le Canada réitère son engagement envers une relation renouvelée avec ses peuples autochtones, basée sur la reconnaissance de droits, le respect, la coopération et le partenariat. Le Canada est… 


�.	L’État colombien se dissocie du consensus relatif à l’article XXIII, alinéa 2 de la Déclaration sur les peuples autochtones de l’OEA qui a trait aux consultations pour obtenir le consentement préalable, …


�.	L’État colombien se démarque du consensus relatif à l’article XXIX, alinéa 4 de la Déclaration des peuples autochtones de l’OEA qui a trait aux consultations en vue d’obtenir le consentement préalable, …


�.	L’État colombien se démarque du consensus relatif à l’article XXX, alinéa 5 de la Déclaration des peuples autochtones de l’OEA, compte tenu du fait que conformément au mandat contenu dans la …


�.	La République de l’Équateur demande qu’acte soit donné de son opposition au financement de fondations qui entretiennent des liens évidents avec des sociétés commerciales condamnées…


Note de l’État plurinational de Bolivie, de la République bolivarienne du Venezuela et de la République du Nicaragua : La Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information est…
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